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i\ huit jours, nous avons rapporté la plaidoirie de 

i.plillet développant, au nom de M. Véron, l'exception 

f ïfflJtènce opposée par celui-ci tant à la demande di-

i '1 contre lui et M. Mirés par MM. Olympe et Oriésyppe 

wuado qu'à '» demande dirigée contre lui seul par MM. 

. danioli
 e

t Foucault. Nous avons également donné les 

nrincipaux passages de la plaidoirie de M* Hébert, avocat 

de MM. Aguado, plaidoirie que l'heure avancée ne lui per-

mit pas de terminer, et dont la continuation fut renvoyée 

il audience d'aujourd'hui. 

Ce matin, un public considérable se pressait dans la 

salle d'audience de la première chambre. On annonçait 

l'intervention de M. de Morny dans le prc eès. 

En effet, à l'appel des causes, quand l'audiencier appelle 

['affaire Aguado contre Véron et Mirés, M' Blot, avoué, 

pose des conclusions d'intervention pour le comte de 

Morey, et qui tendent à ce que le Tribunal donne acte à 

M. de Morny du désistement que lui a signifié M. Véron 

Je la mise en cause dont il avait primitivement été l'ob-

jet. ' • . ',' ' 
M" Hébert : Je prie le Tribunal de n'admettre ces con-

clusions que sous toutes réserves des objections que nous 

v pourrons faire quand nous les connaîtrons. 

' M. k président: M. de Morny demande acte du désis-

tement de M. Véron à son égard. 

M' Hébert : Nous ne nous y opposons pas. 

M. le président : Vou» avez la parole pour continner 

\olre plaidoirie. 

M' Hébert : Messieurs, j'ai dit en commençant, à votre pré-

«dente audience, qne la question de compétence devenait fa-

uleà juger; que la juridiction arbitrale ou celle des Tribu-

naux de commerce, invoquées avec plus ou moins de confiance, 

s'eflàçàitint d'elles-mêmes pour taire une place nécessaire à 

«lie des Tribunaux civils, dès qu'on avaii pris la plus simple 

connaissance des actes et dis faits de ce procès. 

Je crois l'avoir déjà prouvé, rien qu'en exposant en grande 

finie ces actes et ces laits, et vous avoir convaincus que le 

tu mi de ce débat est la revendication d'une propriété vendue 

*u» droit, sans qualité, sans formes, à l'insu des vrais pro-

(Ciélaires, par un homme qui n'en était que le dépositaire et 

faa'minisirateur ; qu'elle a été acquise par un tiers qui ne 

pouv.ail ignorer le manque de droit et de qualité chez son ven-

deur, le vice de la possession qu'on lui transférait, et qui 

n* amsi prèlé à l'usurpation de la chose d'autrui; 

Que AI . Véron, mandataire doublement infidèle envers les 

propriétaires du Constitutionnel, non-seulement a vendu et 

vré leur bien, mais que, le vendant 1,900,000 fr., il n'a dé-

taré aueojtiité de surveillance, qu'il abusait, que 720,000 fr., 

«I■n
1
» olTertsux actionnaires que cette somme dont il prenait 

wj», comme actionnaire, une partie importante, gar tant pour 

% ou partageant avec d'autres, une somme de 1,180,000 fr., 
■Meure parue du prix de la propriété vendue. 

Je vous ai prouvé, Messieurs, que la famille Aguado, plus 

tienne que d'autres par cette spoliaiion, était entrée avec M. 

«ron dans le Constitutionnel en 1838; qu'elle y était entrée 

JjI.SîP '^M. Véron, pour lui renare service, en lui ver-

itbs.oOO fr'., prix d'une demi-action, dans la propriété du 

ntbtutiùnntt, valant dès lors 1,965,000 fr.; qu'elle y était 
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les maMis, de 1844 à 1849, qui témoi-

gnent de l'insistance de ces messieurs pour avoir leurs titres 

et leurs dividendes, et de l'obstination de M. Véron à garder 

le tout. Il avait fini probablement par s'habituer à l'uiée que 

cette demi-action, qui avait été longtemps sous son nom, était 

devenue la sienne;car dans unelettredu 17 août 1848, il taxait 

de persécution la demande que ces messieurs lui faisaient de 

leurs titres et de leur argent; ce qui lui attira une réplique irès 

ferme et très fondée, après laquelle il s'exécuta. 

Depuis lors, MM. Aguado n'avaient plus guère entendu par-

ler de lui, lorsque, le 12 décembre, ils reçurent une convoca-

tion d'un actionnaire, M. Giraudeau de Saint-Gervais, pour 

aviser à la conservation des droits des actionnaires du Consli-
tul onnel. 

En mèpie temps ils lisaient dans les journaux l'insertion 

d'une société au capital de 3,000,000 fr., dans laquelle on fai-

sait entrer leur propriété, le Constitutionnel. 

Surpris au dernier point, ils n'allèrent point à la réunion de 

M. Giraudeau de Saint-Gervais ; ils voulaient dans ce débat 

garder leur individualité, ne se mettre à la suite de personne. 

L'événement a bien prouvé qu'ils avaient eu raison; le premier 

feu de ce porteur de vingt actions s'est éteint; ou dit dans le 

public, mais je ne garantis pas ce bruit, c.u'on a obtenu son 

silence. A quel prix? Est-c pour 35 ou 40,000 fr.? je l'igno-

re. M. Véron peut le savoir mieux que nous. 

MM. Aguado envoyèrent à M. Véron deux personnes qui ont 

la confiance de leur maison, l'une depuis 26 ans, l'autre de-

puis 11 ans. M. Véron a tort dans son Mémoire, que tous les 

journaux reproduisent, de les qualifier dédaigneusement d'a-

gents d'affaires et de se plaindre qu'on lésait mis en face de 

lui ; ils gèrent la fortune delà maison Aguado et ne gèrent 

que cette seule affaire; mais ils la gèrent avec exactitude et 

probité. 

Du reste, c'est avec eux que depuis 1844 M. Véron avait 

été en rapport pour les droits de la famille Aguado dans le 

Constitutionnel; il a donc tort de se plaindre de leur inter-

vention et devrait se souvenir de leurs conseils. 

M. Véron s'étant retranché dans son acte et dans ses droits, 

il a fallu recourir aux Tribunaux. 

Avant de le faire, mes clients ont voulu s'éclairer de l'avis 

d'un éminent jurisconsulte : M. de Vatimesnil a pensé (je cite) 

«que la vente faite par M. Véron à M. Mirés était un acte 

évidemment nul, qu'on pouvait sans exagération appeler 

monstrueux. 

t Que l'action devait être portée devant vous, parce qu'il 

s'agissait de Ja nullité d'une vente, demandée par un action -

naire qui n'y a pas été partie et qui attaque l'aliénation com-

me faite sans droit, sans pouvoir, au préjudice et en fraude 

de sa propriété persounelle. » 

J'ai partagé cet avis, Messieurs, et nous venons devant vous, 

attaquant à la fois MM. Mirés et Verou, et demandant contre 

eux la nullité de la vente, et 60,000 fr. de dommages-intérêts. 

Ici se présente la double incompétence qu'on nous oppose. 

Parlons d'abord du renvoi devant arbitres, qu'on dit vous 

êlre imposé d'office, comme étant d'ordre public. 

Le Tribunal sait parfaitement les principes en cette matière; 

pour appeler la juridiction arbitrale, il ne suffit pas que le 

débat naisse par suite d'une société; si cela suffisait, dans ce 

grand centre industriel et commercial qu'on appelle Paris, les 

trois quarts des procès seraient à juger par amitres; car ceux 

qui naissent à l'occasion de quelques affaires d'association sont 

bien dans une proportion pareille. 

Ce n'est pas là ce que la loi a voulu : elle veut que les ar-

bitres forcés soient juges de toutes contestations « entre asso-

ciés et pour raison de la société. » Elle le dit, elle le veut, 

pareequedans ces relations de chaque jjurentre commerçants, 

liés par un pacte social, elle a cru qu'il n'était pas bon que la 

publicité, que l'animation des plaidoiries intervinssent au ris 

que de tout troubler, de rendre impossible la continuation 

des rapports sociaux; elle a jugé qu'il valait mieux le secret, 

l'examen minutieux des livres, des comptes, le redressement 

amiable des erreurs par des hommes spéciaux, investis de la 

confiance volontaire des parties, et qui, la plupart du temps, 

termineraient leurs débats par une médiation officieuse et par 

une réconciliation. 

Est-ce donc là notre situation devant vous, messieurs? 

C'est par le titre de l'action que les compétences s'appré-

cient; or, à qui d'abord MM, Aguado intentent-ils le procès? 

à M. Mirés. M. Mirés est-il notre associé? Jamais il ne le fut, 

nous ne le connaissons point. C'est le 18 novembre dernitr 

que, pour la première fois, il a paru sur l'horizon du Consti-

tutionnel; le débat entre lui et nous n'est donc pas un débat 

entre associés. 

Que lui demandons-nous? Est-ce qu'il nous fasse raison de 

quelque chose qui implique de lui à nous un débat soçial ? 

Pas le moins du monde; nous le trouvons emportant notre 

bien; nous crions, comme on a l'habitude de le faire: « Mon-

sieur Mires, monsieur Mirés! rendez-nous notre bien! » (On 

rit.) 

Alors il nous oppose un acte d'acquisition. Nous attaquons 

cet acte; est-ce une convention entre lui et nous qui nous lie, 

qui nous associe? Pas davantage; c'est un acte qui nous est 

étranger, fait par un homme sans pouvoir, sans qualité, qui 

n'avait pas plus le droit de vendre et de livrer notre bien que 

de le garder pour lui ; un acte qui ne vaut pas plus que s'il 

était fait par le premier venu; bien plus, c'est un acte (nous 

le prétendons et notre prétention formulée suffit pour justifier 

la compétence) obtenu par de mauvais moyens, par un con-

cert blâmable entre M. Mirés et M. Véron au préjudice des 

vrais acl onnaires, concert blâmable, en effet, car M. Mirés 

savait que M. Véron n'était pas propriétaire, qu'il n'avait que 

47(180 de la propriété du journal. 

Il savait que lorsque M. Verou avait été constitué gérant, on 

ne l'avait chargé que de l'administration; qu'il n'avait pas 

môme le droit d'exploiter les annonces, droit que la société 

s'élait réservé; qu'il ne pouvait rien faire, ni plus que lui le 

conseil de surveillance, en dehors de la simple administration 

sans l'asseiiiiinentde l'assemblée générale (articles 15, 17, 30, 

33, 34 de l'acte de société); que, spécialement, aux termes de 

l'article 38, « il lui était interdit de disposer de ce qui consti-

tuait le fonds social sans une autorisation spéciale de l'assem-

blée générale des actionnaires. » 
M. Mirés savait encore, par l'acto de société, que la société 

était propriétaire du journal; que chacun des actionnaires 

avait dans la propriété môme du journal une part proportion-
nelle au nombre de ses actions; que chaque action donnait 

droit à un cent quatre-vingtième de toutes les valeurs sociales, 

et à pareille quotité dans les bénéfices (articles 1,2 et 7). 

Il savait aussi, par les articles 20 et 21, que si M. Véion 

pouvait déléguer sa gérance, il ne pouvait la déléguer qu'a un 

actionnaire nominatif; qu'il fallait que cet actionnaire h'it 

agréé par ra >seiiiblée générale comme géraut; que, reconnu 

gérant du journal, il fallait qu'il le fût encore par le ministre 

de l'intérieur, que ses pouvoirs fussent publies légalement, 

qu'une telle délégation M pouvait être m vendue! m achetée. 

C'est donc en violation de tous les droits, de tous les actes, 

qu'il a acheté, je le répèle, le bien d'autrui, qu'il l'a acheté de 

qui ne pouvait pas le vendre; c'est en violunon de tous les 

droits, de tous les actes, qu'il a fait deux parts ou trois parts 

de sou prix; qu'il a consenti à réduire les actiqniiajres , le» 

vrais propriétaire», à 710,000 fr., pour donner à M. véron 

680,000 fr. qui ne lui appartenaient k eaoun titre, et à une 

autre personne dont M. Veron a mis le nom au débat, 50(1,000 

francs qui, je sui» forcé de le dire, et je voudrais de grand 

cœur qu'il en lût autrement, ne lui appartenaient pas davanta-

ge à l'égard des actionnaires du Constitutionnel. 

Disons le franchement d'ailleurs, cette division de la com-

mun Jite et de la gérance esl un subterfuge, un artifice qui ne 

trompe personne, pas même des actionnaires, gens qui sont 

d'ordinaire si faciles à tromper. Ce n'était qu'un moyen de 

prendre le bien do la société sans lui en payer le prix, ou 

plutôt en payant la plus forte partie du prix à d'autres qu'aux 

véi i ailles ayauto-droit. 

E; ce n'est pas la seule chose dont on ait fait tort aux légi-
times propriétaires. 

Je vous ai parle des 246,000 fr. qui étaient dans la caisse 

sociale; je me trompe, ils étaient à la caisse d'amortissement, 

sous le nom de M. Veron, qui en touchait les intérêts, ^ont il 

n'a jamais fait compte à la socié'é ; je vous ai parlé des 23,000 

francs qu'il s'est fait remettre par le gérant le 18 novembre. 

Eh bien ! ces deux sommes ensemble, 271,000 fr., M. Véron 

en a dû nécessairement traiter avec M. Mirés; il serait par 

trop fort qu'il les eût gardées, et je crois qu'il y en a un mot 

dans le traité du 18 novembre. 

Or, qu'en a fait M. Mires? Il ne les mentionne pas dans ses 

rapports à la société nouvelle, l'acie est muet sur ce point ; 

au surplus, qu'il les ait ou non apportés, comme c'est notre 

argent, notre propriété, nous les lui redemandons encore. 

Voilà donc tous les rapports sous lesquels nous attaquons 

M. Mués: revendication de notre propriété, le journal ; de-

mande en restitution de notre avoir de caisse , nullité d'un 

acte de vente émané a non domino, vicié d'ailleurs d'une col-

lusion pratiquée à notre détriment. 

C'en est dix l'ois plus qu'il ne faut pour justifier à l'égard 

de M. Mirés, le premier des défendeurs, la compétence néces-

saire du Tribunal civil. 

On oppose que, pour savoir si M. Mires a pu acquérir, il 

faut savoir si M. Véron a pu vendre, et qu'on ne peut le savoir 

qu'en appréciant l'acte de société, ce qui rend le débat social. 

C'est la une erreur que l'excellent esprit de nos contradicteurs 

leur fera bientôt reconnaître. 

S'il y avait un immeuble dans la société et que M. Véron 

l'eût hypothéqué sans droit, est-ce que, pour obtenir la main-

levée de l'hypothèque, je devrais assigner le créancier devant 

des arbitres ? Cependant, pour juger de la validité de l'hypo-

thèque, il faudrait aussi connaître l'acte social; il eu serait de 

môme si l'immeuble avait été par le géraut vendu ou donné 

entre vifs. 

Si, «u lieu d'être défendeur, M. Mirés était demandeur, et 

que M. Véron, n'exécutant pas leurs conventions et ne lui li-

vrant pas le Constitutionnel, il assignât M. Véron tout seul, 

ou M. Veron et la société devant le Tribunal civil, en exécution 

de l'acte du 18 novembre, est-ce qne M, Véron, est-ce que la 

société pourrait exiger le renvoi devant arbitres ? Personne ne 

saurait le soutenir; et pourquoi ? Parce que, en aucun de ces 

cas, le débat ne s'élèverait entre associés; parce qu'il n'aurait 

pas lieu non plus à raison de la société; il impliquerait sans 

doute pour les Tribunaux saisis de la contestation l'obliga-

tion de lire l'acte de société; mais, je le repète, c'est votre 

droit, c'est tous les jours votre devoir, sans que pour cela une 

contestation doive être considérée ni comme contestation en-

tre ass'ociës, ni comme contestation à raison de la société. 

Autrement il suffirait donc de vous produire un acte de so-

ciété dès qu'on voudrait vous rendre iucompét nts! Point de 

difficulté jonc à l'égard de M. Mirés. Par là même, il ne pour-

rait y en avoir à l'égard de M. Veron ; car dans l'action en 

nullité de la vente, comme faite sans droit, sans qualité; dans 

la demande en nullité de la convention, comme faite en fraude 

des droits des propriétaires du CorisJï(ul(ownei ; dans la de-

mande en restitution des valeurs indûment appréhendées, il 

ne peut pas y avoir deux Tribunaux saisis, l'un pour l'ache-

teur, l'autre pour le vendeur ; l'un pour celui qui a organisé 

la fraude, l'autre pour celui qui s'y est associé ; l'un pour l'au-

teur principal du dommage, l'autre pour celui qui l'a aidé, 

servi de sou concours; celui qui en a profilé, M. Mirés, attire 

à lui M. Véron, et c'est d'une attraction juridique que j'entends 

uniquement parler. 
Mais je vais, plus loin, sans grande nécessité, et je dis, parce 

que les principes et la vérité le commandent : Fût-tl seul assi-

gue par nous, M. Véron ne pourrait pas encore décliner votre 

compétence et demander l'arbitrage forcé. 

Tous tes débals d'associés à gérant ne sont pas des contesta-

tions à raison de la société. La jurisprudence l'a fort bien éta-

bli, et voici comment elle est résumée par M. Dalloz (v° Arbi-

trage) : « Et pour raison de la société, » porte l'article 5.1 du 

Code de commerce. Ces mots expriment l'idée que, pour attri-

buer compétence aux arbitres, la contestation doit se référer 

aux intérêts sociaux, considérés dans leur rapport avec tous 

les associés ; c'est aussi ce qui rentre dans les conditions de 

l'action pro soeio ; il faut, en outre, suivant la Cour de Nancy, 

que l'acte à raison duquel un gérant est actionné ait été fait 

par lui pour la société, et non dans son intérêt privé, ou par 

dol personnel, pour qu'il y ait lieu à la juridiction commer-

ciale. En conséquence, l'action d'un associe contre le gérant 

pour dol personnel et faits graves commis pendant la gestion 

constitue une action privée qui ne tombe pas sous l'applica-

tion de l'article SI -du Code de commerce, ni sous celle de la 

clause de l'acie social qui délëre a des arbitres la connaissance 

des contestations entre associés ; elle doit en conséquence être 

portée devant la juridiction ordinaire. » 

ltien de plus juste que celle doctrine. Supposons, ce dont 

assurément M. Veron est incapable, mais ce qui s'est vu ail-

leurs cependant, qu'un gérant ait emporté la caisse, le porte-

f udle; est-ce que, pour le lui faire restituer, on sera tenu de 

l'appeler devant arbitres? Qu'est-ce donc qu'il y aurait, en 

pareil cas, à arbitrer? Eh bien 1 si ce n'est pas lout-à-fait là 

ce que nous imputons à M. Véron, nous lui imputons ce qui 

ne constitue pas plus un acte social, un fait de gérance, et ce 

qui n'engendre pas davantage un débat social. 

Nous lui imptfious (il faut bien le dire), car les formes 

qu'on prend pour accomplir certains actes, pas plus que celles 

qu'on emploie pour les qualifier, ne trompent personne, et la 

justice moins que qui que ce soit; nous lui imputons le dol 

personnel au premier chef; dol, pour avoir, dès le 19 août 

1852, par de taux exposes faits au comiléde surveillance, par 

des calculs pleins de ruse, conduit en apparence 'e Constitu-

tionnel au bord de sa ruine; dol, pour avoir, le 13 novembre, 

annoncé sans vérité au comité de surveillance que le Consti-

tutionnel allait mourir sous la concurrence du Pays à 40 fr., 

prix qui n'existait pas encore; par celle du Moniteur, qui 

n'en pèche pas «wjeurd'hai le Constitutionnel d'avoir 27,000 

abonnes à 52 et 00 francs, et de faire d'importants bénéfices; 

dol, pour avoir annoncé au comité que le Constitutionnel suc-

combait sous l'hostilité systématique du pouvoir, dont deux 

avertissements étaient le signal, tandis qu'il savait qu'il n'y 

avait eu qu'une querelle politique entre amis de la veille, qui 

devaient être des amis le lendemain, et que les deux avertis-

sements seraient retirés lors d'un événement donl tout Je 

inonde parlait alors. 

Ali! je connais bien des journaux qui voudraient n'être pas 

plus gênés des avertissements qu'ils ont reçus que le Constitu-

tion n>:l ne l'était alors des siens, et qui changeraient bien un 

seul de lours avertissements contre deux avertissements sem-

blables. 

Nous disons dol personnel, pour avoir dit au comité qu'on 

lui offrait 7*0,006 fr. du Co*lÙt*Ko»*'l, tandis qu'il était en 

nutielie pourle vendre 1 ,11110 ,000 fr.; dol personnel, pour avoir 

stipule et reçu, tuut pour lui que pour d'autres, à l'exclusion 

des actionnaires, 1,180,000 fr. qui ne pouvaieut avoir d'autre 

cause réelle que la valeur même du journal; dol personnel, 

pour avoir, alors que les membres du comité, étourdis de ces 

assertions, demandaientà s'éclairer et remettaient à une autre 

séance, vendu le journal, le 13 novembre, à M. Mirés, sans at-

tendre l'avis du comité, sans convoquer l'assemblée générale 

des actionnaires, enlevé le registre des délibérations, qu'il ca-

che et qu'il détient encore malgré nos sommations, enlevé 

271,000 fr. de valeurs de caisse appartenant à la société; 

dol personnel, enfin, pour avoir, sous l'influence de l'erreur et 

de la peur causés par ses manœuvres, surpris à plusieurs ac-

lionuaires leur alhésion sur un état préparé à l'avance ; obte-

nu celle de quelques autres après coup par des compositions 

particulières, et enfin pour avoir fait figurer à tort sur cet état 

comme adhérents plusieurs actionnaires, notamment le gérant, 

M. Den .in, qui n'ont jamais ni signé ni voulu toucher, et qui 

ont, au contraire, constamment protesté. 

monde est sujet à l'erreur; qu'il prétend encore, que s'il n'a 

pas parlé des 1,180,000 fr. qu'il recevait à part, c'est qu'on ne 

lui en a pas fait la question, et qu'il a cru que ceia ne valait 

pas la peine d'en parler; qu'ayant dit ailleurs, dans un pas-

sage de sou exposé, après avoir fait connaître qu'on lui offrait 

720,000 fr. du journal, « qu'il serait aussi complètement désin-

téressé et ne conserverait aucun intérêt dans le journal, » cela 

avait dû signifier clairement pour tout le inonde qu'il vendait 

pour 1,900,000 fr., dont 720,000 fr pour les actionnaires, et 

la fraction restante, c'est-à-dire 1,180,000 fr., pour lui. 

Je sais encore qu'il soutient qu'il avait le droit de faire cet 

incroyable marché, que certains avantages annuels, étant atta-

chés à sa gérance pendant quinze ans, comme de toucher dans 

un certain cas la moitié, dans un autre le tiers des bénéfices, 

il a pu capitaliser, escompter tout cela, le vendre et s'en faire 

donner le prix comptant; mais je sais aussi qu'il suffit de lire 

l'acte de société pour voir que jamais une telle distinction de 

la gérance et de la commandite n'avait été stipulée; je sais 

qu'il suffit de faire appel à la raison pour condamner comme 

absurde cette capitalisation d'avantages qui ne pouvait s'ac-

quérir que pai l'associé gérant tant qu'il serait associé gérant; 

je sais enfin que l'acte de société, dans toutes ses parties bien 

différent du projet qu'avait proposé M. Véron, né permettait 

au gérant de porter en aucun cas la main sur le fonds social et 

de rien faire qui eût trait à cela sans l'agrément de l'assemblée 
générale qu'il devait convoquer. 

C'est, au surplus, là le fond du débat, qui ne sera pas diffi-

cile à apprécier quand nous y serons. 

Pour le moment, il suffit que telles soient nos prétentions 

pour que le dol personnel soit la base de notre action et en 
fasse dériver votre compétence. 

Quand nous examinerons le fond, nous verrons ce qu'il faut 

penser de ces 400,000 fr. que M. Véron prétend avoir misdans 

le journal, quand il n'a jamais avancé 25,000 fr.; nous ver-

rons ce qu'il faut penser des dangers de perle qu'il a courus et 

qu'il a fait courir à ces cessionuaires de la gérance par l'obli-

gation de supporter seul les pertes du journal jusqu'à concur-

rence de 2t)0,0 >0 ft-., quand lui et ses cessiontuires n'ont eu, 

depuis 1838, qu'à toucher des bénéfices; ce qu'il faut croire 

enfin de cette valeur du Conslitutioum l, sur laquelle, chose 

étrange, le vendeur et l'acheteur sont si peu d'accord aujour-

d'hui, que l'un nous dit : « Pour que j'en retirasse tout l'argent 

que j'ai eu, il a fallu que ma tonne étoile m'envoyât un hom-

me comme on n'en voit pas, un homme comme M. Mirés, qui 

paie sans compter, qui donne plus qu'on ne lui demande; » 

landisqne l'autre répond: « Vous fanes tort à moi et à ceque 

vous m'avez vendu. J'achète lesj choses ce qu'elles valent, 

et, en vous payant l,900,0u0 fr., j'ai fait une excellente af-
faire » 

M. Véron s'est plaint dans son mémoire qu'on lui ait repro-

ché d'ôire habile, et il répond modestement: « Je ne suis 
qu'heureux ! » 

« Dans mes heureuses mains, le cuivre devient or. » 

Cela est dans le mémoire, sauf la citation, qui me vient ici 

à la pensée. Eh bien! oui, c'est M. Mirés qui a raison, et M. 

Véron va nous !e prouver. Eu 1838, il évaluait la propriété du 

Constitutionnel 1,965,000 fr., puisqu'il en payait les deux 

quinzièmes au prix de 63,500 fr. En 1852, il vend le journal, 

1,900,000 fr , et immédiatement l'acquéreur, avec l'appendice" 

du Pays, dont chacun connaissait le peu d'importance, met le 

journal en société au capital de 3,000,000 de francs, et t'en 
s'arrache les actions. 

La compétence du Tribunal civil est donc incontestable du 

chef des actionnaires, et elle est bien autrement évidente du 

chef de MM. Aguado, eux qui, en 1833, ont remis de confian-

ce à M. Véron 65,500 fr., prix d'une d^mi-action, placée soua 

son nom; eux qui, en 1844, ont consenti sur sa demande et 

sous sa tutelleà rester pour six actions nominatives, substituées 

à leur demi-action ancienne, dans la nouvelle société, pour 

jouir de tous les avantages de la nouvelle entreprise ; eux 

qu'on n'a ni convoqués, ni consultés, et à l'égard de qui ou 

était non-seulement gérant de société, mais dépositaire, man-

dataire, homme de confiance, dans le sens ordinaire de ces 
mots. 

A eux il appartient bien autrement de se plaindre d'un dol 

personnel, d'un quasi-délit, de la rétention injuste de leur 

avoir; c'est là, contre M. Veron, l'un des objets de leur action, 

et, dès lors, on voit, à leur égard, ce que vaut la première ex-
ception d'incompétence. 

Je ne dis qu'un mot de la seconde, qui propose le renvoi 

devant le Tribunal de commerce. Ici encore, les principes sont 

certains. Si nous nous attachons à la vente dont l'annulation 

est demandée, elle n'est point un acte de commerce ; car si ce 

peut être un commerce de vendre des journaux, ce n'est point 

un commerce que de vendre l'entreprise du journal; vous en 

sentez les raisons sans que je les déduise; la jurisprudence 

aujourd'hui undbrme les a résumées dans les arrêts relatifs 

à lu vente des fonds de commerce, et l'on voudra bien admet-

tre, sans doute, que si l'on a jugé que la vente d'un fonds de 

boulangerie, d'un fonds d'épicerie, n'était point un acte com-

mercial et rentrait dans la compétence des Tribunaux ci-

vils, ou ne trouvera pas plus commerciale la cession du notn 

des abonnés, de la rédaction et de la politique d'un journal. 

De plus, il lie s'agit pas ici d'un débat entre personnes qui 

oui concouru à la vente, et il est do principe que les tiers lè-

ses par un acte de commerce ne sont pas, pour l'attaquer ou 

s'en défendre, justiciables des Tribunaux de commerce, par 

cette raison saisissante, que ne s'étant pus liés par l'acte com-

mercial, on ne peut pas leur imposer la compétence qui y est 

attachée, et exciper contre eux du consentement présumé. 

Mais d'ailleurs, ici encore la question de dol personnel et de 

quasi délit reprend tout son empire; elle emporte la compé-

tence des Tribunaux civils et l'exclusion de celle du Tribunal 
de commerce. 

C'est encore, messieurs, un point de jurisprudence bien ac-

quis; je citerai un seul monument de cette jurisprudence-, 

parce qu'il est tout récent et qu'il résume les vrais principes; 

c'est un arrêt de la Cour de Rouen. 

Après eu avoir dowtid lecture, M" Hébert ajoute : 

Voilà donc, messieurs, votre compétence établie, et j'oserais 

dire le fond même du procès apprécié, si, malgré ceque la 

, force des choses m'a Oïdigé à dire par anticipation sur le fond, 

l il ne nie restait, pour le moment où nous le discuterons en 

\ ui-nième, bien d'autres particularités avoua fairu connaître; 
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mais permettez-moi, en terminant, de vous signaler un motif 
supérieur encore à cens que je viens d'exposer pour justifier 
votre compétence. 

Je vous ai beaucoup parlé des intérêts de MM. Aguado dans 
ce procès; ils sont de deux sortes au point de vue privé: inté-
rêts d 'argent, et vous savez s'ils sont légitimes ou s'ils man-
quent d'une suffisante importance, comme affectait de l'écrire 
M. Véron avant que les faits fussent connus; intérêts d 'une 
juste susceptibilité, car il est impossible d'en agir plus dédai-
gneusement que ne l 'a fait M. Véron envers ceux dont il était 
l'obligé; mais il y avait pour nous un intérêt plus grand, c'é-
tait d'obte'Bir justice d'une de ces prétendues spéculations, 
d'une de cés habiletés qui ont imprimé un si triste renom 
à la commandite par actions. Des actionnaires isolés , fa-
ciles à effrayer, liés par un engagement, surpris, auraient 
hésité à entreprendre celte lutte contre M. Véron , à qui 
nous connaissons tant de ressources et une si grande opi-
nion de lui-même; il appartenait peut-être à ceux qui se 

trouvaient placés dans d'autres conditions de braver ces 
appréhensions, de s'exposer aux attaques de ce redoutable ad-

versaire pour remplir ce qu'ils regardent comme un devoir 
public, pour chercher où sont, dans cette affaire, ces « décen-
tes prétentions de droiture et d'honnêteté auxquelles M. Véron 
se targue, en commençant son mémoire, de n'avoir jamais 
fait défaut dans un acte de sa vie. » 

Mais s'il appartenait à mes clients de poser cette question 
devant vous, devant le public, et de la traiter dans la mesure 
de leurs forces, c'est à vous, juges du droit commun, juges de 
la propriété des conventions, de l 'honneur des parties, c'est à 
vous de la résoudre; d'éclairer cette ténébreuse affaire, où, 
même après cette trop longue plaidoirie, tout n'est pas encore 
dit, tout n'est pas encore connu. Le jugement que vous rendrez 
au fond aura toute l'autorité d 'un grand verdict, prononcé 
par des magistrats instruits , indépendants, procédant, infor-
mant sous les yeux du public. 

Si M. Véron en sort absous, il sera triomphant et riche ! 
Riche, honoré, il devra nous savoir gré de lui avoir valu cette 
réhabilitation éclatante. 

Si, comme toutes mes convictions me le font espérer, il est 
condamné ; si ses actes sont anéantis et blâmés ; si ses calculs 
personnels, ses doctrines et ses pratiques commerciales sont 
réprouvés par la justice; alors, messieurs, la répression sera 
égale à la faute; elle portera fruit, elle profilera pour l'exem-
ple, et les citoyens auront une preuve de plus, qu'au milieu 
de nos transformations politiques et de nos agitations sociales, 
la magistrature demeure toujours la même , accomplissant fi-
dèlement son vénérable sacerdoce et sachant, avec "une fermeté 
inébranlable, maintenir tous les droits et réprimer tous les 

abus. 
M° Paillet : Messieurs, je vous prie de m'accorder quelques 

instants pour rectifier plusieurs faits qu'on vient d'énoncer et 
qui ont été étrangement dénaturés. MM. Aguado tiennent beau-
coup, à ce qu'il paraît, à faire croire qu 'ils agissent dans ce 
procès sous leurs inspirations personnelles et afin de sauve-
garder leurs intérêts compromis par M. Véron. A ce double 
motif, ils en ont joint un autre, qui vientde se produire tout à 
l'heure, et qui tend à les représenter comme accomplissant un 
devoir d'intérêt public, de sorte que ce sont MM. Aguado, une 
famille espagnole, qii viendraient nous rappeler, à nous Fran-
çais, les devoirs que nous aurions oubliés. 

Je dois prévenir la famille Aguado que, sur ce point, elle 
trouvera beaucoup d'incrédules, et sans vouloir rechercher 
avec elle s'il y a ou non des sou'errains dans l'affaire, mot qui 
paraît avoir profondément blessé oes messieurs, je leur dirai 
que là n'est pas le procès. 

U n'est pas non plus dans le reproche d'ingratitude qu'ils 
ont cru, non pas devoir articuler nettement, mais insinuer 
contre M. Véron. A ce reproché, M. Véron avait répondu à 
l'avance dans son Mémoire, en mettant en relief, en exaltant 
toutes les obligations qu'il croyait et qu'il croit avoir à la fa-
mille Aguado, et ceci me ramène à rétablir les faits, qui ont 
été étrangement défigurés devant vous. 

Vous savez que c'est en 1844 qu'une sentence arbitrale a 
prononcé la dissolution de la première société du Constitu-
tionnel, et que c'est à la suite de cette dissolution que M. Vé-
ron et quatorze autres intéressés se sont rendus adjudicataires, 
moyennant 432,000 fr., de la propriété du journal. Je vous ai 
dit qu'une société nouvelle avait été formée, société dans la-
quelle les intérêts de MM. Aguado ont subi la loi faite aux 
intérêts des autres actionnaires. Les 65,505 qu'ils avaient 
alors dans la première société ont été représentés par 15,000 
francs qu'ils ont eus dans la société nouvelle. Que sont deve-
nus ces 15,000 fr.? ils ont produit depuis cette époque 10 0|0 
d'intérêt par an à MM. Aguado, et aujourd'hui M. Mirés leur 

offre 24,000 fr. ! 
On a fait à M. Véron un autre reproche, reproche qui a 

eu du retentissemént, et qui lui est revenu par toutes les voix 
de la publicité qui ont reproduit les débats de votre dernière 
audience, lia pris, enlevé, dit-on, sans aucune espèce de droit, 
246,000 fr. qui composaient, au moment du traité, les bénéfices 
encaissés par le Constitutionnel. Eh bien! il n'y arien de 
vrai dans une pareille allégation. Si ce que disent les adver-
saires là-dessus était vrai, ce ne serait pas devant les Tribu 

naux civils qu'il fallait porter leur action, et j'ai le droit de 
dire que, si l'un des défenseurs a été trompé sur les faits, 
odieusement trompé, ce n'est pas moi. 

Qu'étâient-ce, en effet, que ces 246,000 fr.? Etaient-ce des 
bénéfices réalisés, comme on l'a prétendu? Etait-ce de l'argent 
qui appartient alors aux actionnaires? nullement; c'était le 
prix des abonnements versé d'avance par les abonnés, qui ga-
rantissait le service du journal jusqu'à l'expiration de chaque 
abonnement, dépôt sacré s'il en fut, et tellement sacré qu'il 
n'avait pas cru devoir le conserver chez lui ou le laisser au 
journal, et qu'il l'avait mis à ta caisse des dépôts et consi-

gnations. . , 
Vous voyez bien que cet argent revenait a M. Mires ou plu-

tôt à la nouvellé*société, qui avait à faire face aux abonnements 
de la société qui l'avait précédée. 

On vous a dit ensuite sur tous les tons que M. Véron avait 
vendu le Constitutionnel, qu'il l'avait vendu Sans en avoir le 
droit, qu'il s'était enfin rendu coupable de fraude ou au moins 
de dol personnel ! Qu'est-ce qu'il y a de vrai dans ces accusa-
tions? Rien, absolument rien , car vous allez voir en fait que 
M. Véron n'a pas vendu le Constitutionnel. Quand M. Mirés 
lui a proposé cette affaire, il a de suite mis en avant les deux 
obstacles qui l'empêchaient de conclure : M. de Morny, d'une 
part, pour sa part dans la gérance, et les actionnaires, d'autre 
part' pour le prix de leurs actions. 11 a nettement déclaré 
qu'il ne pouvait traiter sans eux et sans M. de Morny. De ce-
lui-ci, M. Mirés s'en est chargé; il a traité avec lui, et il n'y a 
plus eu à s'occuper que des actionnaires. On les a consultés, 
et ils ont consenti à livrer leurs actions au prix de 4,000 fr. Ils 
l'ont fait librement, avec empressement, à tel point que, s'il 
était possible aujourd'hui de rétablir les choses comme elles 
étaient au mois de novembre, ils en seraient désolés. Quelques-
uns cependant, sachant que ce retour au passé n'est pas pos-
sible ne demandent pas qu'on y revienne, mais ils demandent 

à recevoir davantage. „ „ s, 
Est-ce donc M. Veron qui a aliène leurs actions? Non, elles 

ont été vendues et livrées par les actionnaires eux-mêmes, qui 
en ont touché le prix. Où sont-elles aujourd'hui? Dans les 
mains de M. Mires, qui les a payées. Comment y sont-elles? 
Parce que vous les y avez mises en échange des 4,000 fr. qu il 
vous a payés. Ne dites donc pas que M. Véron a vendu votre 

^ET maintenant, pourquoi avez-vous traité? Parce qu'il y 
avait une guerre à mort entre vous et le Pays; parce que 
vous compreniez que vous alliez succomber, et que vos actions 
allaient périr dans vos mains. Vous avez traité, parce que le 
journal avait reçu du pouvoir deux avertissements, sur les-
quels mon honorable adversaire s'est exprimé avec une légèreté 
qui a presque été jusqu'à la gaîté. 

Ah ! que M. Véron en a parlé avec plus de venté, quand il 
adit dans son Mémoire qu'il ne dormait plus depuis qu'il les 
avait reçus ; qu'il surveillait avec anxiété tous les alinéas et 
jusqu'aux virgules du journal, afin de conjurer le troisième 
avertissement, qui devait être, qui aurait été l'arrêt de mort 

du Constitutionnel. 
On vous a dit pourtant que cela n était pas sérieux de sa 

part 1 J'ai été étonné que l'on n'ait pas fait intervenir ce vieux 
proverbe : « On averti en vaut deux,» pour en tirer cette consé-
quence que le Constitutionnel avait d'autant plus de valeur 

qu'il avait été averti deux fois. (Rire général.) 
M e Paillet termine en reproduisant les arguments qu il a 

déià fait valoir pour établir l'incompétence du 1 rtbunal. 
M' Chaix : Je demande au Tribunal la permission de pré-

senter une courte réponse à la plaidoirie de M' Hébert. 

M. le président : Est-ce sur la question de compétence ? 
M' Chaicc : C'est sur la manière dont les faits ont été pré-

sentés et sur la position qu'on a faite à M. Mirés et qu'il ne 
peut pas accepter. 

M. le président : Vos explications sur ce point sont inuti-
les au Tribunal, qui n'a à se préoccuper que de la question 
de compétence. 

M. Mirés, s'avançant à la barre : Puisque le Tribunal ne 
veut pas accorder la parole à mon avocat, je le prie de m'ac-
corder la parole sur un point : j'en ai pour une demi-minute, 
trente secondes, pas davantage. Je veux parler des 246,000 fr. 
que j'ai reçus de M. Véron, et qu'on a représentés comme des 
bénéfices acquis que j'aurais enlevés aux actionnaires du Con-
stitutionnel. Ces 246,000 fr. étaient le prix d'abonnements qu'il 
fallait continuer à servir. Il y avait dans la caisse du Pays 
24,000 fr. qui avaient la même origine, ce qui faisait 270,000 
francs, que j'ai versés dans la caisse de la nouvelle société. 

Je termine en déclarant que je repousse toutes les allégations 
contenues dans la plaidoirie de M" Hébert, et j'ajoute que je 
connais la source de ce procès, mais que je ne la dirai pas. 

M" Hébert : Il vaudrait mieux la faire connaître. 
M' Belhmonl : Je n'ai qu'un mot à dire sur l 'intervention 

de M. de Morny dans ce débat. 
M. le président : Est-ce sur la compétence? 
M' Belhmonl : M. le comte de Morny a été beaucoup nom-

mé dans ce procès, et il croit avoir le droit de s'expliquer sur la 
position qu'on lui a faite. Il n'est pas assigné devant vous par 
MM. Aguado, mais il a été d'abord appelé à intervenir, puis 
assigné en garantie par M. Véron, selon les éventualités. Ceci 
se passait le 4 février dernier. Le 11, M. Véron lui signifiait 
le désistement de cette demande en garantie. 

Il semblait donc qu'il pouvait accepter purement et simple-
ment ce désistement; mais depuis, il a lu le mémoire de M. 
Véron, il a lu le compte-rendu de la dernière audience, et il a 
vu qu'on lui attribuait un rôle sur lequel il lui a paru qu'il 
était intéressant que le Tribunal et l'opinion publique fussent 
fixés. 

Quelques mots donc sur ce point et rien que sur ce point. Il 
n'a jamais figuré parmi les gérants du Constitutionnel; seule-
ment, en 1846, il a acheté des droits dans la part qu'avait M. 
Véron dans la gérance. L'acte a été parfaitement connu de mes 
adversaires. 

M' Hébert : Nous l'avons ignoré. 
M" Belhmont : Il a été connu de M. Véron qui présenta M. 

Mosselman comme co-gérant. Les actionnaires refusèrent de 
l'agréer, et M. Mosselman resta en participation dans les in-
térêts de M. Véron. Ce fut en janvier 1847 qu'un nouvel acte 
intervint entre Véron et Mosselman; par cet acte, M. Mossel-
man substitua régulièrement M. de Morny à ses droits, et vous 
voyez qu'il n'y avait là rien de mystérieux, rien de nouveau; 
la position de M. de Morny était aussi claire, aussi nette qu 'on 
le puisse imaginer. Il était engagé dans la part de M. Véron, 
sans avoir aucune espèce de rapports soit avec la gérance, soit 
avec la commandite. 

Je passe maintenant sur les événements politiques qui se 
sont accomplis et sur la part qu'y a prise le Constitutionnel. 
Ces événements, chacun les apprécie à son point de vue, mais 
il est incontestable qu'ils ont eu pour le Constitutionnel de sé-
rieuses conséquences. 

Nous arrivons ainsi à l'année 1852 et au procès dont vous 
êtes saisis. Le Constitutionnel avait reçu deux avertisse-
ments, et M. Véron. justement effrayé, songeait à se mettre en 
rapport avec M. Mirés, qui lui avait déclaré une guerre de ta-
rifs. Il paraît que le besoin de se voir était réciproque, car 
M. Mirés se rendit chez M. Véron quand M. Véron songeait à 
lui. (On rit.) 

Là s'engagea cette conversation consignée dans le mémoire 
de M. Véron, et dont les termes sont tels qu'ils ne peuvent 
qu'être l'expression de la vérité de ce qui se passa dans cette 
entrevue, il en résulta ceci, c'est que la seule chose qu'on ait 
voulu racheter à M. de Morny, c'est la libération de M. Véron. 
M. de Morny avait des droits qui gênaient l 'action de M. Vé-
ron ; il fallait les racheter, et c'est ce qu'on fit ; cela résulte 
clairement des termes mêmes du reçu et de l'autorisation dé 
livrés à M. Mirés par M. de Morny. Voici les termes de ce reçu 
dont je recommande la dernière ligne à toute l'attention du 
Tribunal : 

« Je reconnais avoir reçu de M. Jules Mires la somme de 
cinq cent mille francs, représentant mes droits à la gérance 
du journal le Constitutionnel, droits résultant des traités pas-
sés les vingt six août mil huit cent quarante-six, dix-sept oc-
tobre mil huit cent quarante-six et vingt janvier mil huit cent 
quarante-sept, pour libération complète de tous engagements 
et de tout compte de M. Véron avec moi. 

« Par suite, M. Véron peut, sans réserve, vendre, céder ou 
transporter tous ses droits. » 

Désormais, ajoute M" Bethmont, M. Véron est libre de faire 
ce qu'il voudra; qu'a-t-il fait? 

Je n'ai pas, messieurs, à l'examiner; je n'ai pas reçu 

mission de me joindre aux critiques amères dirigées contre la 
conduite de M. Véron. Il suffit à M. de Morny qu'on sache 
qu'il est resté étranger à tout ce qui s'est fait, qu'il ne s'est 
mêlé de rien ni à rien, parce qu'il n'avait pas à s'y mêler. 
Voilà la vérité et la vérité la plus exacte 

M" Paillet : Nous admettons bien que M. de Morny reste en 
dehors du débat ; mais il faut que ce soit, quant à présent 
sans rien préjuger sur ce qui pourrait arriver plus tard. 

M' Hébert : Je dépose deux lettres dont j'ai parlé dans ma 
plaidoirie: l'une est de M. Odiot, l'autre de M. Denain, qui 
tous deux déclarent qu'ils n'ont pas consenti la cession du 
journal à M. Mirés. 

M' Chaix-d'Est-Ange : Mais M. Denain, c'est notre gérant 
actuel. j<fr- ■ 

M' Hébert 
(On rit.) 

M" Chaix-d'Est-Ânge : Il prend alors ici une 
position. 

M' Hébert : Voici ce qu'il déclare dans la lettre qu'il m'a 
personnellement adressée. Il parle de l'état, du tableau des 
adhésions données par les actionnaires au marché conclu par 
M. Véron, et il s'étonne qu'on y ait fait figurer son nom et ce-
lui de quelques autres actionnaires, qui sontcensés avoir signé 
la vente de leurs actions et en avoir touché le prix, quant ils 
n'ont rien signé, rien touché. M. Denain déclare qu'il a en-
core ses actions, qu'il a celles de M. Malitourne et d'autres en-
core. 

M* Chaix : Mais on a dit à M. Mirés que tout le monde 
consentait à la cession proposée, sauf six actionnaires, et il a 
traité. Puis, lorsqu'il est arrivé au Constitutionnel pour le 

'a 
tous 

C'était le nôtre aussi; c'est un gérant indivis. 

singulière 

conti 
rien 

v*.. IUIO, IUIO^JU ii UOK uiiivu au \junantuiionncv pour 

tiniier, il a trouvé M. Denain, qui est resté gérant, qui n 
î dit alors, qui n'a pas protesté, qui a signé le journal toi 

les jours, qui l'a signé encore ce matin. Tout cela est vérita-
blement bien étrange. 

M' Adelon, avocat de M. Foucault : Le Tribunal entend-il 
joindre l'affaire de MM. Adamoli et Foucaalt à celle qui vient 
d'être plaidée ? 

M. le président : Nullement. Nous allons entendre M. le 
substitut. 

M. Lafaulotte donne ses conclusions, qui fendent à ce 

que le Tribunal se déclare compétent et retienne l'affaire. 

Le Tribunal se retire en la chambre du conseil. Après 

une heure de délibération, M. le président annonce que 

le jugement ne sera prononcé qu'à la huitaine prochaine. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 16 avril. 

CONTREFAÇON. — LE TÉLÉGRAPHE SOUS-MARIN. 

M. Edward Hicton, ingénieur, a porté une plainte en 

contrefaçon contre MM. Wollaston, Carmichaol, Brett, 

Francis Edwards et Frédéric Toché, membres de la com-

pagnie Mauley et C, fondée pour l'exploitation du télé-

graphe sous-marin de Calais à Douvres, gérant place de 

la Bourse, 10, à Paris. 

Celte allaite a occupé quatre audiences. 

M" Marie, avocat, a soutenu la plainte de M. Hicton. 

M" Champtier de Ribes s'est présenté pour la société 

Mauley et C*. 
M. Brelt, l'un des membres de la compagnie prévenus 

de contrefaçon, est l'inventeur du télégraphe électrique 

sous-marin, et l'a le premier mis en pratique; il a obtenu 

un brevet pour son invention. 

Le fil métallique de M. Brett était enfermé dans un câ-

ble goudronné. 

M. Edward Hicton a eu l'idée de substituer à ce câble, 

un câble métallique, idée pour laquelle il a obtenu un bre-

vet. 

Or, la plainte de M. Hicton est basée sur ceci : 

Qu'il a obtenu, en 1850, un brevet d'invention de quin-

ze ans pour des perfectionnements dans le recouvrement 

des fils métalliques électriques et isolés, employés pour 

communications télégraphiques; 

Qu'il a appris que la société du télégraphe sous-marin 

Mauley et C% faisant le service de correspondance télé-

graphique au moyen de l'électricité entre Douvres et Ca-

lais, a employé, sur le territoire français, sans son auto-

risation, le système faisant l'objet de son brevet pour la 

construction et l'emploi du câble renfermant les fils con-

ducteurs et servant à la transmission des dépêches ; 

Qu'il îésulterait de cette circonstance le délit de con-

trefaçon. 

MM. de Mauley et C* ont fait une demande reconven-

tionnelle ; ils posent des conclusions tendantes à ce qu'il 

plaise au Tribunal les renvoyer des fins de la plainte, et 

subsidiairement condamner le sieur Hiclon par corps à 

leur payer 3,000 fr. àtitre dédommages-intérêts, et, com-

me complément de réparation, ordonner l'insertion du 

jugement à intervenir dans quatre journaux, au choix et à 

la diligence de MM. Mauley et C, et aux frais de Hicton; 

très subsidiairement enfin, et pour le cas où le Tribunal 

ne se trouverait pas suffisamment édifié par les documents 

qui lui sont fournis, donner acte à MM. Mauley et C de ce 

qu'ils articulent et offrent de prouver qu'en 1847, 1848, 

1849 et 1850, antérieurement au 21 septembre, M. Brett a 

manifesté, à divers, l'inlenlion où il était d'employer un 

•âble métallique pour la protection de sa ligne océanique; 

qu'il a reçu plusieurs communications à ce sujet de divers 

ingénieurs ou fabricants patentés pour ce genre de câble; 

que divers échantillons tout pareils au câble actuellement 

employé lui ont été présentés avec devis et prix de re-

vient. 

Tous droits et moyens des parties dans ce cas ré-

servés. 

M. l'avocat impérialHello a soutenu la prévention de 

contrefaçon contre la compagnie anglaise. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que Jacob Brett, l'un des membres de là compa-
gnie aujourd'hui prévenus de contrefaçon, a, le premier, conçu 
l'idée du télégraphe électrique sous-marin, et que, lè premier 
aussi, il a mis en pratique cette idée si grande et si féconde; 
qu'à cet égard, son droit, fondé sur un brevet pris à la date 
du 26 mai 1846, ne saurait être contesté et ne l'est pas en 
effet; 

« Attendu que la seule question soumise au Tribunal est 
celle de savoir si le câble métallique déstiné à protéger le fil 
conducteur de l'électricité constitue réellement une propriété 
en faveur d'Edouard Hicton, qui s'en prétend l'inventeur ; 

« Attendu que, dans le mémoire descriptif joint à la deman-
de de son brevet, Jacob Brett s'exprime ainsi qu'il suit : « On 
propose de former une liaison entre les diverses stations de 
l'appareil électrice à imprimer par ou à travers l'Océan ou 
eaux intérieures, en formant une ligne de communication avec 
les places et endroits séparés par l eau, et, pour l'effectuer, on 
propose de construire une ligne de deux, trois, ou plus, fils 
de métal, de manière à leur donner de la force et de la durée, 
et, comme préservatif contre l'action de l'eau de mer, on pro-
pose de revêtir ou couvrir les fils avec du copal ou autre ver-
nis, du caoutchouc ou gutta-percha, après quoi on les envelop-
pera avec une étoffe cirée, ou bien on les couvrira avec du 
lin ou delà ficelle; après quoi on tournera à l'entour, par cer-
tains procédés de mécanique, de la corde ou ficelle bien en-
duite de cireou autresubstauce bitumineuse ou huileuse), com-
me on fait à une cravache, qui répondront au double objet, 
savoir : de protéger les fils de la corrosion ou du contact les 
uns avec les autres et de leur donner une augmentation de force. 
« Après cette opération, on propose, quand on le jugera né-
« cessaire, de former autour de tous ces fils un câble en corde 
« tressée, de matière plus grossière et de valeur moindre, telle 
« que du chanvre combiné et saturé avec du goudron, ou bien 
« du goudron combiné avec de la graisse, cire ou autre sub-
« stance bitumineuse, dans laquelle matière ainsi combinée ou 
« saturée on propose d'introduire un, deux, trois, ou plus, 
« fils de métal de communication. » 

« Attendu que, des termes de cette description si claire et 
si complète, résulte la preuve que Jacob Brett a, tout d'abord, 
reconnu la nécessité, après avoir isolé son fil, du milieu dans 
lequel il est plongé, de le protéger contre toutes les forces qui 
peuvent l'assaillir; qu'il a même indiqué quelques-uns des 
moyens propres à amener ce résultat et qu'il s'en est assuré 
l'emploi; que le mérite d'Edward Hicton consiste unique-
ment en ce qu'il a substitué au câble en chanvre enduit de 
goudron, dont a parlé Jacob Brett d'une manière énonciative, 
un tàble métallique, lequel réunit, peut-être, plusieurs condi-
tions d'élasticité, de flexibilité, de durée et de solidité 
qui ne se rencontrent pas dans l'autre au même degré ; 
mais que, si la substitution d'une matière à une autre, 
dans l'application d'un procédé , peut , en certains cas , 
constituer une invention valablement convenable, il faut qu'elle 
ait été le résultat de recherches et d'études sérieuses ayant 
abouti à la solution d'un véritable problème; que telle n'est 
pas la situation dans laquelle se présente Edward Hicton; que 
l'idée de son câble métallique lui a été naturellement suggérée 
soit par la description du câble en chanvre, contenu au brevet 
de Jacob Brett, soit par le fait, dès lors et depuis longtemps 
connu, de la fabrication des câbles en fil métallique; qu'il n'y a 
donc eu, de sa part, aucun travail, aucun effort ayant pour 
objet l'obtention d'un produit industriel, sérieux et important, 
et qu'on ne saurait enlever à l'auteur de l'une des plus belles 
découvertes des temps modernes le prix légitimement acquis 
de sacrifices pénibles, d'un labeur constant, poursuivi avec 
persévérance, durant de longues années, couronné enfin de 
succès, pour en doter celui qui, en définitive, profitant des 
conceptions d'autrui, n'a réalisé qu'un changement tout à fait 
secondaire et très accessoire, dont le germe était déposé déjà 
dans un brevet de beaucoup antérieur au sien, et que Brett, 
lui-même, aurait sans doute aussi réalisé, dès la première 
expérience, si tes capitaux nécessaires et le temps ne lui 
avaient pas manqué ; 

« Que la grande question à résoudre n'était pas, en effet, le 
moyen de protection du fil, mais son isolement et la conser-
vation de l'électricité à travers les eaux de la mer, et que cette 
question, sur laquelle le monde entier avait les yeux fixés, c'est 
Jacob Bret qui l'a tranchée avec une science et une habileté 
dont il doit recueillir le bénéfice ; 

« Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres moyens opposés par Brett à la demande d'Edward 
Hicton ; 

« Le Tribunal déclare Hicton mal fondé en sa plainte, ren-
voie Brett et consorts des fins de cette plainte, condamne Hic -
ton aux dépens. » * 

- Ce jugement a été prononcé à deux heures et demie. 

M. Parmentier, l'avoué de la compagnie anglaise, pré-

sent à l'audience, s'est rendu immédiatement au bureau du 

télégraphe électrique, pour faire annoncer à Londres le 
gain du procès. 

A trois heures et demie, notre compte-rendu n'était pas 

terminé, que M. Parmentier venait nous apprendre que la 

nouvelle était parvenue à Londres et qu'on lui en avait im-
médiatement accusé réception, 

IXE. 
1" CONSEIL DE GUERRE DE CONSTANT^ 

Présidence de M. le colonel Boureaki 

Audience du 12 avril. 

ASSASSINAT ET ATTENTAT SUR 
UNE JEUNE 

HUIT ANS. 
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Aïcha Ben-Mohammed, de Coléab, femme de Fi u 
ben-Massaoud, cavalier au 1" régiment de« , A1* 

venue habiter Blidah en 1846 avec sa petite^u *< ' 
âgée de sept mois seulement. ù ''e ) 

Un an après sou arrivée à Blidah, Fathmà 7vAt* 

Ah, qui était aussi de Coléah, et femme de nii , 

ben-Arabi, autre spahis, vint habiter l
a
 mai m^ 

demeurait et dans laquelle elles restèrent ensemM ù *k 
dant l'espace de deux ans. nt)| e ^

[;
_ 

Deux ou trois mois après l'arrivée de 

Ben-Ali dans cette maison, son frère Mohïïr-.^h, 
Ah, qui était pâtre à Coléah, vint la rejoindre • ^ 

gna l'intention de s'engagei dans le bataillon\i
UUem

°i-

leurs indigènes d'Alger, sous le prétexte de ne n tlraiu 

gner de sa famille; ce qu'il 6t en effet. pas s ' é '<ji-

Depuis lors, il eut l'entrée libre de la maison de p a 

Zohra Ben-Lekhal, et cette pauvre femme 1 ' 

souvent sa petite fille, pour laquelle il témoignaith C° nfiai! 

d'affection: il aimait à la voir hiun „. i».
 Deau 

ville pour lui acheter des sucreries chaque" Ibis" ~°-"'--
a

'
t er

' 
tou-chait sa solde. ~» " 1U 

Après ces deux premières années, Falhma-Zoh 

del'accusé, alla habiter une autre maison queeellerU\S(r' Jr 

Ben-Mohammed, mais leurs relations amicales ^ 

rent d'exister. En6n, à l'époque du dernier Ramhri continué-

deux familles se réunirent *de nouveau 'dàn's'u
13

"' '
es 

maison située à Blidah, rue Aziza. ne au 're 

. Mohammed-ben-Ali, ayant fait partie de l 'e-xnM 

d'El-Aghouat, dut, à son retour à Blidah, subir Z 0n 

tion disciplinaire d'un mois, et le 15 mars, jour de ' 

en liberté, il alla déjeuner chez Falhma-Zohra Ben^r"
5
'
3 

soeur, où celle-ci et tous les parents de sa famille lèrî' 88 

tèrent de sa délivrance. llcV 
Dans la matinée du même jour 15 mars la mà,„ J 

Fathma-ZohraBen-Lekhàlavait envoyé cette' dernière 

amèns 

quelques chiffons. Cette jeune fille, accompVnée'al 'ol-ff 

- — ' j vA.iic uer] 
ruisseau qui, du dehors de la porte Bab-el-R

a
lhat, an 

l'eau au lavoir construit près de cette porte, pour ■ 

quelques chiffons. Cette jeune fille, accompagnée a 

celle qu'elle appelait sa sœur, la fille de Aïcha Ben-MohanT 
mûri rm -n^vînt r>oo nu *3/-vrviî .i-»;i n. A ̂  v ■ <*UJ* 
med, ne revint pas au domicile de sa mère, et vers un 

heure de l'après-midi, cette dernière commença'à s'inoui^ 
ter de son absence. 1 

Ce n'est que dans la soirée du même jour, vers six 

heures, qu'elle apprit que sa fille avait été vue' emporté 

sur les bras par un homme vêtu d'une culotte rouoe se 

dirigeant en dehors du mur d'enceinte de la ville de Blidah 
vers le village de Montpensier. 

Cet homme, dont l'identité paraît bien constatée, n'est 
autre que Mohammed-ben-Ali. 

Au moment de sa sortie de chez sa mère, la jeune fille 

était parée d'un collier composé de 14 quarts de solhtam 

en or, réunis par un fil noir, de quatre bracelets, de quatre 

boucles d'oreilles et de dix pièces li4 de sequins, égale-
ment en or. 

Tous ces bijoux enlevés à la jeune fille, lors de la per-

pétration du crime, avaient été offerts en vente, dans la 

soirée du 15 mars, par Mohammed ben Ali, accusé, au 

juif Saùl ben Djourno, qui lui compta 40 fr. sur la valeur 

de ces objets; mais ce juif en fit immédiatement sa décla-
ration à l'autorité. 

Le lendemain, 16 mars, le cadavre de la jeune I 

retrouvé dans un ravin près du village de Montpensier; i\ 

portait les traces d'une horrible profanation. Des blessures 

furent constatées à la tête et au cou. 

C'est à raison de ces trois faits que Mohammed ben Ali 

comparaissait devant le Conseil de guerre. 

M. le commissaire impérial soutient l'accusation. 

M" Brieu est chargé de la défense de l'accusé. 

Après la lecture des pièces, M. le président procède à 

l'interrogatoire de l'accusé, qui se renferme dans les dé-

négations les plus complètes. 

Mais les nombreux témoins entendus aux débats ayant 

confirmé toutes les charges de l'accusation, le Conseil, 

après quelques minutes de délibération, rentre en séance 

et condamne Mohammed ben Ali à la peine de mort. 

CHRONIQUE 

PARIS, 16 AVRIL. 

La première chambre de la Cour impériale, 

par M. le premier président Delangle, a confirmé un juge-

ment du Tribunal de première instance de Paris, du 26 fé-

vrier dernier, portant qu'il y a lieu a l'adoption de Philip-

pe Mongin par Geneviève Mongin. 

—Un sieur Ignacio Boix était traduit aujourd'hui devant 

le Tribunal correctionnel sous la prévention : 1° d'avoir, 

en 1853, exercé à Paris le commerce de la librairie sans 

avoir obtenu le brevet exigé par l'article 11 de la loi <W 
21 octobre 1814; 2° d'avoir, en 1852 et 1853, étant etrm-

ger, publié en France, sans autorisation personnelle et 

sans avoir versé le cautionnement, un journal înuM 

El eco de ambos mundos, traitant de matière politique 

d'économie sociale. ,, 

Le sieur Boix ne s'est pas présenté à l'audience; «" 

a été donné contre lui, et par application des articles h > 

4, 5, 18 du décret organique du 17 février 1852, il
 a 

condamné à deux mois de prison et 200 fr. d'amende. 

— M. Jacques-Paul Migne, prêtre, demeurant à*^ 

rouge, a comoaru aujourd'hui devant le Tribunal eo 

lionnel, prévenu d'avoir imprimé un ouvrage in"
 f 

Madame du Maine, avec la fausse indication du 

Prève, comme auteur de l'impression.
 (û

|,re 

Par application de l'article 17 de la loi du 21 
1814, M. Migne a été condamné à 6,000 fr. d'ameno*. 

— Le sieur Clément Mouton, conducteur de^ dihg* . 

les Châlonnaises, rue de la Jussienne, 11, a
 ete

 aV0
:r, 

devant le Tribunal de police correctionnelle f<>m ̂  
étant étranger au service des postes, transporte un 

Le Tribunal l'a condamné à 150 fr. d'amende. ^ 

— Deux places d'officier de paix de la ville de ^ 

trouvaient vacantes par suite du décès récent de 

A' 
et de la mise à la retraite de M. Chevallier; M 

de la police générale vient, sur la proposition ^ 

préfet de police, de nommer à ces deux emploi» "'^ott 

willer, secrétaire du commissariat de police de 

Saint-Laurent, et M. Cessac, commissaire de i« e 

des matières d'or et d'argent. . ,
;aSâ

n'> 
• • a et J°U :

4 

- Un jeune homme, Espagnol d origine,^
 gjg

'
oa

leH^ 

d'une fortune considérable, le sieur P. •• 

vigilance de la police comme se livrant B"*j ̂  

la plus odieuse Immoralité. Hier, cet '""'^,.
an

t déli' 

duquel il semblait difficile de relever un
 secl

i
0

a 

été arrêté par le commissaire de police 

Temple. . ^ indiv^ 
Une perquisition opérée au domicile a ^

 ]jvl
,
es

 et ^ 

procuré la saisie de toute une bibbotl^qu ^gistrab 
gravures obscènes. Le procès-verbal au

 gjjlgU
ii

e 

constatant la saisie, signale cette circons 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 17 AVRIL 1853 373 

« livres d'une révoltante immoralité, se 

*W
 mil,eU

n rertain nombre d'ouvrages religieux dont 
paient un ^"-

rouve
rtes d'annotations de la main de 

f&V X nf une profonde érudition et des «,,-

"
 h(

,mme, "JJ?
S
^

-
 Cet individu a cte mis a la disposé 

ffZTàa êmen 

le 

j'htti à neuf heures un quart du matin, un 

^Aiij°urd.T V
0

j
s
 à brider, qui descendait la Seine, est 

*ie»
u WfJ- contre une des pile* du pont de Bercy et 

..„„ èefceurwr ^
 (bu|(j

 j
e lja

y
elg ont eU

t
 en un II10

-

.ombre Mf™'
m

iea les directions pour opérer le sau-
: ]S l8

lla oartie du chargement qui surnageait et dont 

«<î couvraient, dans une partie de sa largeur, la 
débris cou ^ ^ ̂

 ouvertC) |)ar
 i

c
 commissaire de 

sur les causes auxquelles doit être attn-

fi ce sinistre-

t 'nnîivantable événement a eu heu cette nuit, en-

"
Lne

ï Lis heures du matin, dans le quartier du 

*
 deUX

rnp ietine femme de vingt-trois ans, sans profes-

^
S
'mmée Louise P..., s'est précipitée, la tete la pre-

t 

P 

001 

^tYimée LiUuiot; » .<*, « r -—r > ■ i 

Menant son enfant, âgé de six ans a peine, par 

^'ï -i VP de son logement, situé au troisième étage, rue 
pe.fooeue

 chouX)
 YÏ . La mort a été instantanée, et le 

I
U
 poot-au - -i'

 corls
tater le double décès de 

Malheureuse femme et de son enfant. On ignore les 

#lte
 marne

 cqu ble
 détermination de cette jeune lém-

•
saseS

 Paraissait dans l'aisance, et dont le caractère in-
e

' ■ t était loin de faire soupçonner ce sinistre proji 

„0 Hp acou )»UI° u>">"- ----- j-- - -;— 

^ Paraissait dans l'aisance, et dont le caractère în-
je ' ? , \u»it loin de faire soupçonner ce sinistre projet. 

" .
 p sieur

 Levanneu, maître pécheur a Nanterre, a re-
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DÉPARTEMENTS. 

r «r (Aiaccio), 3 avril.— Depuis environ quatre mois, 

i r̂ coutumax Baptisle Marcaggi et Gaétan Riuscito, 

, les deux de la commune de Bocognano, avaient aban-

hnné les environs d'Ajaccio, où ils étaient poursuivis ac-

tivement' ils s'étaient réfugiés dans les montagnes inac-

redbles'de Bocognano, où ils se croyaient à l'abri des 

poursuites de la gendarmerie, et où ils pouvaient compter 

sur la protection accordée habituellement par les bergers, 

peu disposés à seconder la force armée. 

Dans les derniers jours de mars, le marechal-des-logis 

Lanli atichi, commandant la brigade de Bocognano, infor-

nr vl. le chef d'escadron Sexe, commandant la compa-

gnie d'Ajaccio, qu'il était enfin sur les traces des deux 

bandits. Cet officier se rendit alors sur les lieux, où toutes 

les mesures furent prises pour opérer l'arrestation des 

criminels, qui ne put avoir lieu cependant ce même jour, 

a cause des neiges qui rendaient impossible l'embuscade 

dans ces régions montagneuses. 
Dans la journée du 7 avril, le maréchal-des-logis Lan-

Iranchï et le brigadier Ceccaldi, ayant été avertis que les 

Jeux bandits s'étaient rapprochés de la commune, en in-

formèrent, par ordonnance, M. le capitaine Virgitti, qui 

partit d'Ajaccio dans la nuit du 7 au 8, prit en passant la 

brigade de Suaricchio, et il se trouva le 8, à huitheuresdu 

soir, au point de réunion indiqué. 
Le maréchal-des-logis avait déjà placé des hommes en 

«délie, afin de ne point perdre les traces des criminels; 

àe nouvelles embuscades furent ordonnées par le capitai-

ne Virgitti, et cet officier se dirigea ensuite, accompagné 

de Lanfranchi, du brigadier Ceccaldi et des gendarmes 

Antomarchi et Franchi, pour fouiller une grotte sise dans 

!a montagne dite Figarella, où les bandits devaient s'être 

réfugiée. Ils éprouvèrent les plus grandes difficultés pour 

s'en approcher et la con tourner ; ils y parvinrent cepen-

dant vers onze heures du soir. Ils n'en étaient plus qu'à 

une petite distance, lorsque le bruit de leurs pas lit sortir 

précipitamment de la grotte les deux bandits. 

Sommés de se rendre, ils répondirent par deux coups 

do fusil qui n'atteignirent personno ; les gendarmes ripos-

tent et continuent quelques instants le feu dans la direc-

tion d'où les premiers coups étaient partis; le bandit Rius-

cito, qui s'était placé derrière un rocher, s'écria à haute 

Voix : « Mi rendof mi rendof ne faites plus feu ! >• Ne 

croyant pas à la sincérité de ses paroles, on lui dit d'ap-

procher sans armes, ce qu'il fit; on s'empara de sa per-

sonne. 

Cependant ignorant si Marcaggi avait été atteint ou s'il 

était parvenu à s'évader, les gendarmes reçurent ordre de 

resler à leur poste et le reste de la nuit se passa dans 

l'attente. Vers cinq heures du matin le maréchal des lo-

gis Lanfranchi et le brigadier Ceccaldi aperçurent Marcag-

gi qui n'était plus qu'un cadavre ; s'en étant approchés, on 

put constater que ce criminel avait reçu une balle à la tem-

pe droite qui était sortie par celle de gauehe; près de lui 

étaient un fusil à deux coups dont les canons élaient dé-

chargés, une cartouchière bien garnie, une longue vue et 

un volume des poésies du Tasso. Le fusil de Riuscito a été 

également trouvé; les deux cations étaient encore chargés; 

une balle avait endommagé le chien gauche. Ce prévenu 

était lui aussi bien muni de cartouches ; il avait un stylet et 

une longue vue; des vivres et des gourdes ont été trouv es 

dans la grotte. 

L'arrestation de Riuscito et la destruction de Marcaggi 

sont d'une haute importance pour la tranquillité de l'ar-

rondissement d'Ajaccio. Elles sont une nouvelle preuve 

de la bonne direction qui est donnée à la force armée; el-

les font honneur aux mesures prises par M. le comman-

dant Sexe, à l'habileté déployée par M. le capitaine Vir-

gitti, au zèle du maréchal-des-logis Lanfranchi et du bri-

gadier Ceccaldi,et au courage des militaires qui y ont pris 

part. 

Marcaggi, accusé de sept assassinats ou tentatives de 

meurtres, s'était rendu célèbre par ses crimes et par la 

férocité de son caractère ; Riuscito, son digne émule, est 

accusé d'assassinat et de plusieurs autres crimes. 

Le 28 mars dernier, le détachement de la force supplé-

tive établi à Poggio di Mezzana a arrêté le contumax 

Ange Tomasi, de cette commune, accusé de tentative de 

meurtre. 

'Le 30 du même mois, la brigade de Cervione a arrêté 

le contumax Charles-Joseph Cristofini, de cette commune, 

accusé de meurtre. 

Le 1" avril, la brigade de Santo-Pielro a arrêté le con-

tumax Paul Paoli, accusé de meurtre. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Soutwark).— Les notables et commerçante 

de Sputhwark se sont réunis en meeting, sous la prési-

dence du bailli, M. William Pritchard, dans le but de 

poursuivre la substitution des Tribunaux de commerce à 

l'organisation actuelle de la justice anglaise pour les ma-

tières commerciales. On a fai t ressortir avec force les len-

teurs de l'organisation actuelle et les frais énormes qu'el-

les entraînent. Dans une série de résolutions adoptées par 

l'assemblée, on a fait ressortir ^'supériorité des Tribu-

naux de commerce et surtout de leur organisation en 

France. On s'est séparé après avoir décidé que les résolu-

tions prises par l'assemblée seraient transmises à la légis-

lature. 

Ce fait sera probablement le signal de beaucoup d'au-

tres réunions du même genre, et probablement lè premier 

pas qui conduira l'Angleterre à adopter l'institution des 

Tribunaux de commerce qui rendent chez nous tant de 

services. 

— ETATS-UNIS (New-York), 1" avril. — Une déplora-

ble caïaslrophe s'est accomplie hier, vers neuf heures du 

matin, dans lebasement de la maison n°308, Greenwich-

Slreet. Ce basement est disposé en deux boutiques, dont 

l'une est occupée par un coiffeur et l'autre par M. Giraud, 

marchand de beurre. C'est cette seconde partie qui est de-

venue le théâtre d'un drame inattendu. 

Voici les détails que nous avons pu recueillir et sur le 

malheur même et sur les circonstances qui l'ont amené. 

Nous les donnons sous toutes réserves, malgré la confiance 

que doit nous inspirer la source où nous les avons pui-
ses. 

M. Giraud, Français, ainsi que son nom l'indique, a 

pour associé un autre de nos compatriotes, M. de Corn. 

Parmi les personnes que tous deux connaissaient et qui 

hequentaient le magasin se trouvait un jeune homme 

nommé Melville, qui, après avoir habité Cincinnati» était 

venu se fixer à New-York, où il vivait d'une petite rente 

que lui faisait sa famille. 

Melville s'était marié vers le commencement de l'année 

dernière; MM. Ciraud et de Corn lui avaient servi de té-

moins et rien ne s'était trouvé changé dans leurs relations, 

, ve!ïa'i» c°mme par le passé, voir les deux associés et 
s était lié plus particulièrement avec M. de Corn. Bientôt, 

il lui avoua que la gêne, et avec elle la mésintelligence, 

était entrée dans son ménage. M. de Corn lui rendit quel-

ques légers services d'argent, mais s'abstint de se mêler 

à ces querelles intimes jusqu'au moment où il s'y trouva 

entr&îné par la force des choses. 

Un jour, M" 1 Melville le fit appeler, disant qu'elle dési-

rait le consulter. (M. de Corn s'occupe aussi de médecine.) 

Une fois seule avec lui, elle lui avoua que sa santé n'était 

qu'un prétexte auquel elle avait recours afin de pouvoir 

lui parler en liberté. Le sachant ami de son mari et n'ayant 

personne autre à qui se confier, elle avait voulu lui "dire 

combien elle était malheureuse et le supplier de décider 

M. Melville à une séparation. 

Après beaucoup d'hésitations, M. de Corn accepta la dé-

licate mission de s'interposer entre les époux désunis ; 

mais il ne put réussir ni à opérer un rapprochement, ni à 

obtenir de Melville le consentement que sa femme dési-
rait. 

Celle-ci déclara alors qu'elle n'endurerait pas plus long-

temps une pareille existence, et qu'elle allait former une 

demande en divorce fondée sur l'inconduite de son mari. 

Elle ne tarda pas, en effet, à réaliser sa menace, et, quit-

tant le domicile conjugal, elle commença du fond d'une 

retraite inconnue à Melville les démarches nécessaires 

pour faire prononcer l'annulation de son mariage. 

M. de Corn fut-il mis dans la confidence des projets et 

de l'asile de M™' Melville? Nous l'ignorons; mais il paraît 

que Melville en serait venu à le soupçonner d'être non 

seulement le confident, mais l'instigateur des résolutions 

de sa femme. Il en aurait conçu une irritation profonde et 

se serait laissé aller, s'il faut en croire le récit qui nous a 

été fait, â proférer des menaces contre l'homme qu'il re-

gardait désormais comme l'ennemi de son repos. 

Ces menaces furent rapportées à M. de Corn, avec avis 

de se mettre sur ses gardes. D'un naturel timide et d'une 

médiocre force corporelle, il ne crut pouvoir mieux faire 

que de se munir d'un pistolet qu'il portait constamment 
chargé sur lui. 

Les choses en étaient là depuis quelques jours déjà lors-

que, en arrivant hier matin au magasin, il apprit des gar-

çons que Melville élait venu le demander deux fois, avait 

témoigné une grande impatience de ne pas le rencontrer, 

et ne s'était éloigné qu'en annonçant l'intention de reve-

nir. Il entra effectivement au bout de quelques minutes, et 

alors s'engagea l'explication qui devait aboutir à un dé-
nouement fatal. 

La scène fut rapide, tellement rapide que l'enquête mê-

me du coroner n'a pu en fixer nettement les détails. 

Melville tenait à la main droite une assez forte canne. 

A peine entré, il s'approcha de M. de Corn et lui montra 
une lettre. 

Soit que l'animation de la parole entraînât celle du ges-

te, soit que la colère l'emportât réellement à une idée de 

violence, M. de Corn eut lui voir brandir sa canne avec 

l'intention de le frapper. « A moi, Giraud!» s'écria-t-il. 

Par malheur, M. Giraud n'était pas encore arrivé. 

Sous l'impression des frayeurs qu'on lui avait inspirées, 

M. de Corn perdit entièrement la tête. Son pistolet était 

déposé dans !e bureau ; il y court, le saisit, revient, presse 

lu détente—et Melville, frappé mortellement en pleine poi-

trine, va tomber à quelques pas plus loin, pour ne plus se 
relever. 

Le premier mouvement de de Corn fut de s'élancer hors 

du magasin, et pendant quelques heures la justice perdit 

ses traces. Mais dans l'après-midi, M'" Melville vint dé 

clarer qu'il était réfugié chez elle, et on le trouva, en effet 

caché dans un cabinet de la chambre qu'elle occupe à Fran''' 

klin Square-Hôtel. f 

L'enquête du coroner, dont nous avons parlé plus haut, 

a eu lieu hier soir, à la station du 5° district, dans Leonard-

street. La seule déposition importante qui ait été entendue 

a été celle d'un garçon de dix-huit ans, Louis Steamer, 

qui se trouvait présent à l'entrevue du mutin : suivant lui, 

il n'y aurait ou aucune provocation de la paî t de Melville. 

D'un autre côté, la lettre que ce dernier a montrée à de 

Corn se trouverait être purement et simplement une lettre 

adressée par la mère de M"" .Melville à sa fille. C'est l'ex-

cès de la peur qui a poussé le malheureux. 

« Ce n'est pas un coup de canne que je voyais, s'écriait-

il lamentablement, c'était la mort suspendue sur ma tête!» 

La victime était un homme de trente ans environ, à la 

figure assez belle, mais amaigrie et fatiguée : la balle l'a 

frappé droit au cœur. 

Le meurtrier peut avoir trenle-cinq atis; il est de taille 

moyenne et son apparence confirme ce qu'on dit de sa ti-

midité. Il était hier soir dans un état d'exaltation avec le-

quel venaient alterner des excès de profond abattement. 

Voici le verdict rendu | /ar le jury du coroner : 

Eugène Melville a reçu la mort parla blessure d'un coup 

de pistolet tiré sur lui de propos délibéré (wilfully) par 

Louis de Corn. 

Le mot wilfully indique que, dans la pensée du jury, 

il y a t u meurtre intentionnel plutôt que simple homi-

cide accidentel. M5»*»« 

De Corn a été tranféré hier matin à la prison des Tom-

bes. ' (Courrier des États-Unis.) 

Aujourd'hui, 17 avril, dernier steeple-chase du prin-

temps à La Marche, près Ville- d'Avray. Convois extraor-

dinaires à la rive droite. *•*•**■'' 

B»a?«t«s de l'aria «tu 16 Avril 1853. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 juin 80 3» 
41 [2 0(0 1882 103 70 
4 1(2 0(0 j. 22 mars. 
4 0[0j. 22 mars....,, 98 -
Act.... de la Banque. 2735 — 
Crédit foncier 890 — 
Société gén. niobil.. 932 80 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0(0 belge 1840 100 lp2 
Naples (C. Rotsch.).. 105 25 
Emp. Piémont 1850. 99 — 
Piémont anglais — — 
Rome, 5 0p) j. déc. 100 — 
Emprunt romain.... 100 — 

FONDS DE LA VILLE, KTC 

Obi. de la Ville — 
Dito,Emp. 25mill.. 
Dito, Emp. 50 mill. 
Rente de la Ville.... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

II.-Fourn. de Monc. 
Tissus de lin Maberl. 
Lin Cohtn 
Mines de la Loire. . . 
Docks-Napoléon .... 

1100 — 
1298 — 

165 — 

910 

720 
267 

À TERME. Cours , 

3 0(0 ■. . I 80 40 
4 1(2 OiO 1852.. I 103 20 
Emprunt du Piémont (1849) 

Plus 
haut. 

ToTo 
103 30 

99 -

Plus I liera, 
bas. I cours. 

~80"2.'i; 80 30 

103 20 103 30 

CHEMINS DE m COTES AV PARQUET. 

Saint-Germain 1935 — 
Versailles (r. g.) — 350 — 
Paris à Orléans. . . . 1040 — 
Paris à Rouen 1085 — 
Rouen au Havre 522 50 
Strasbourg à Baie. . . 3 17 50 
Nord.....,,.,..... 908 75 
Paris à Strasbourg.. 840 — 
Paris à Lyon ... 915 — 
Lyon a la Méditerr.. 807 50 
Montereau à Troyes. 347 50 

Ouest , , 770 

BlesmeetS-B.kGray. 545 — 
ParisàGaenetCherb. 630 — 
Dijon à Besançon 580 — 
Midi 638 75 
Dieppe et Fécamp. . . 366 25 
Paris à Sceaux 215 — 
Bordeaux à la Teste. 272 50 
Charleroy — —. 
Ouest de la Suisse.. — — 
Grand'Combe 

MM. GAY , jeune et fils, propriétaires des magasins de 

SOIERIES et CHÂLES de la VILLE DE LYON , rue de la Vrillière, 

2, en face de la Banque de France, qui ont l'honneur d'ê-

tre nommés fournisseurs brevetés de S. M. L'IMPÉRATRICE, 

viennent de mettre en vente leurs belles nouveautés en 

SOIERIES ET CHALES. NOUS invitons nos lectrices à visiter 

celte MAISON DE CONFIANCE. 

SlSSlFICiTIOI D'EXPLOIT. 
Etude de 11° BI2V, agréé à Paris, rue Croix-des-

Petits-Champs, 25. 
D'un exploit du ministère de Cari-Mantraud, 

hnïssier à Paris, en date du 16 avril 1883, enre-
gistré, fait à la requête de H. Auguste AU-

employé, demeurant à Paris, rue des 
'illes-du-Calvaire, 8, et de divers autres action-

«ires, «»f> M l > 

il appert qu'assignation a été donnée à II. «Jo-

*tph-Françols JUALEIV , constructeur de 
^'iiires, demeurant à Passy, avenue de Saint-
uoud, M (Seine), tant en son nom personnel que 
«mme ayant été gérant de ladite société, ainsi 

aux autres actionnaires connus ou inconnus, 
A comparaître le mardi dix-neuf avril mil huit f}} C)nquante-trois, sept heures et demie du soir, 

«faut immédiat, 

Jj
vailt Frédérich, avocat, Martin Leroy, 

et Prunier-Quatremère, avocat agréé; 

a
J"!s le cabinet de M. Frédérich, susnommé et 

^««w, rue delà Juseienne, 13; 

par ? !rois sus»0ln més arbitres-juges désignés 

pour 3m<2n - du Tl'i bunal de commerce de la Seine 
voir adjuger aux requérants leurs conclusions 

eoemmeut prises en ce qu'elles n'ont pas de 
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Voir déclarer nul et de nul effet le procès-ver-
bal de la réunion générale du neuf mars dernier, 
en ce qui concerne : 1" la nomination des liquida-
teur, liquidateurs-adjoints et de la commission de 
surveillance; 2° les pouvoirs et les émoluments 
donnés et accordés aux trois liquidateurs ; 

En conséquence, voir dire que MM. Malen, Rer> 
gès et Samson ne seront pas liquidateur et liqui-
dateurs-adjoints ; que MM. Mirio, Rolland et Ro-
bert ne seront pas membres de la commission de 

surveillance; 
Subsidiairement, voir déclarer M. Malen déchu 

et destitué de la gérance et du droit d'être liquida-

teur; 
Voir nommer tel liquidateur qu il plàira au Tri-

bunal arbitral, autre que M. Malen, avec les pou-

voirs ordinaires et de droit ; 
Voir ordonner qu'aux requête, poursuite et dili-

gence du liquidateur, et sur le cahier des charges 
qui sera dressé à cet effet,le titre de Carrosserie de 
l'Etoile, les clientèle et achalandage faisant partie 
de l'actif de la société, seront vendus sur la mise à 
prix qui wa déterminée par le Tribunal arbitral, 
en l'étude de M e Fabien, notaire à Paris, qui a reçu 
l'acte constitutif de société ; 

Voir dire et ordonner qu'aux requête, poursuite 
et diligence des requérants, en prés;nce des défen-
deurs, au eux dûment appelés, il sera procédé à la 
vente, eu un ou plusieurs lots qui ne pourront 
être réunis, dudit terrain sur lequel l'usine était 
édifiée, et des constructions, machines ^ vapeur et 
meubles réputés immeubles par destination qui 
ont échappe au désastre, en l'audience des criées 
du Tribunal de la Seine, sur le cahier des charges 
qui sera dressé à cet effet, et déposé prpalabJfmftË 

à ladite vente; 
Voir ordonner l'exécution provisoire de la 

tence à intervenir sans qu'il soit besoin 3^jl
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AUDIENCE IlilEES, 

MAISON RUE DE LA VERRERIE. 
Etude de IIe PR9VMT, avoué à Paris, rue 

de Seine, 54. 

Vente par adjudication, sur surenchère du dixiè-
me, en l'audience des saisies immobilières du Tri-
bunal civil de la Seine, à Paris, deux heures de 
relevée, le jeudi 28 avril 1853, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de la Verre-
rie, 67 (7 e arrondissement). 

Sur la mise à prix de 122,300 fr. 
.S'adresser pour les renseignements : 
1" A SI" PttQVKXT, avoué poursuivant; 
2° A M* Dyvrande, avoué à Paris ; 
3° A M* Postel, avoué à Paris ; 
4° A M e Potier, notaire à Paris; 
8° A M 6 Aumont-Thiéville, notaire à Paris. 

 (493) 

DOMAINE DE YIGNOïJf 
A trente-quatre kilomètres de ̂  

de Gretz, pres Tournan (te^j|
ar
^

 à vendre 
par suite de deces et P

a
/

adju(JiwUion)

 J
'
méme sur 

une seule enchère er , cljambre des notaires de 

ff' „n ,rT' '>BS3, à midi. 
, ,'j habitation, vastes communs, parc 

T, " murs, bois taillis, vergers, vignes, pièce 
nu ' petites rivières, etc. Contenance, 19 hec'.a-

rw aviron. Produit annuel de 3,()Q0 à 4,000 fr. 
Mise à prix : 125,000 fr. 

S'adressera Paris, à H' J020 .V, notaire, bou-
levard Saint-Martin, 67; 

Ou à M. Emile Garnqt, rue Montmartre, 148. 
 ' (445) 

intnniAimin» a 'a chambre des notaires AUJUUICAilUÎI de Paris, le 2JS avril 1853, 
De trois SI Al Mot M et dépendances : l'une ù 

Paris, rue Aumaire, 22. —Revenu net : 3,040 fr. — 
Mise ii prix : 50,000 fr. 

La deuxième,* Paris, rue du Vertbois, 16. — 
Revenu net : 1,890 fr.—Miseà prix : 2D ,000 fr. 

Et la troisième à Vaugirard, Grande-Rué, 15, 
contenant 2,120 mètres. — Revenu net : 2,345 fr. 
—Mise à prix : 30,000 fr. 

11 y aura adjudication sur une seule enchère. 
S'udresser sur les lieux, et à M' CMATB-

hÀÂHL notaire, rueCroi»-ues-Pctiis-Chumps, 25. 
(425) 

V( 
uses isomobilières. 

Société anonyme 

DE LA PAPETERIE D'ÉCHABCON. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que, conformément à 
l'article 15 des statuts, l'assemblée générale an-
nuelle aura lieu le lundi 2 mai 1853, à deux heu-
res, au siège de la société, place des Victoites, 8. 

Cette assemblée a pour objet l'examen et l'apu-
rement des comptes de l'exercice de 1852, la fixa-
tion du d.vidende qui en résulte, et le renouvelle-
ment des commissaires et de partie des adminis-
trateurs. (10361) 

„ . «CAL . ès-fet. ès-scienç^^i
 Succès 

fn - \f ?
ar

^%»did.otplus reç. parannéedep. 
î ans " 4 UELMIGE , le seul préparateurs! connu des 
f .-par ses succès, r. des Maç.-Sorbonne, 9, main-

Vêhant profes'chez M. DUEZ , chefd'inst. , r.Payeime, 
9, fait recevoir en quelq. mois et par dédit lesélèv. en 
retard d s leurs étud. AINSI, RIEN A PAYER SANS DIPLÔME 

(10299) 

MARIAGES. 
M, HAMEL offre aux personnes qui désirent se 

marier toutes les ressources de la discrétion; elles 
peuvent, par une correspondance adroitement di-
rigée, s'assurer avant toutes démarches s'il est 
digne de traiter un sujet d'une si haute impor 
tance. — Il a dans ses clientes actuelles des partis 
convenables à toutes les classes de lu société. Le 
voir, même le dimanche, jusqu'à dix heures du soir, 
passage du Saumon, galerie Mandai-, 5, au2*.(Aff.) 

(10241) 

tarrhes, COQUELUCHES , et toutes les maladies dé poi-
trine. R. St-Martin, 324, et dans les princip. villes. 

 (10237) 

MALADIES DES FEMMES. 
LACHAPELLE, maîtresse sage femme, professeur 
d'àccouchement (connue par ses succès dans le trai-
tement des maladies utérines; ; guérison prompte 
et radicale (sans repos ni régime) des inflamma-
tions cancéreuses, ulcérations, pertes, abaisse-
ment, déplacement, causes fréquentes et tou-
jours ignorées de la stérilité, des langueurs, pal-

P^HiâSf ae'miiVèS,"- tiioVeSs-es', Oiàfi^iiifv%ÊsJ 
maigreur, et d'un grand nombre de maladies ré-
putées incurables. Les moyens employés pw Jf^e 
LACIIAPELLE , aussi simples qu'infaillibles, sont la 
résultat de 25 années d'études et d'observations 
pratiques dans le traitement spécial de ces affec-
tions. Consultations tous les jours, de trois à cinq 
heures, rue du Monthabor, 27, près les Tuileries. 

(10290) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME is£ 
ou accidentelle, coinplètetnentdétruiteparle traite-
mentde M" ,e Lachapelle.maitresse sage-femme, pro-
fesseur d'accouchement. Consultation tons les jours 
de 3 à 5 h., ruedu Monthabor, 27, prèsles Tuileries. 

(10289) 

DENTIERS PERFECTIONNÉS. 
Il ne se fait rien de mieux, pour la BEAUTE, 

la SOI.IOITÉ, la l' A Cl LIT K de mettre et 
d'ôter, que les DENTIERS PERFECTIONNÉS (en 
OSANORES MINÉRALES et NATURELLES) du l» r EM-

MANUEL, rue St-Hoiloré, 297. Ils ne nécessitent 
ni extraction de racines ni autres opérations do,u-

oureuies, et peuvent être livrés DANS LES 24 HEURES, 

même séance tenante pour les six DENTS DE DEVANT. 

(10225) 

à ma MM. les actionnaires de lasociele Ihinco-

Alla. péruvienne de Ca.-tro-ViiToynii sont pré-

venus que la premier» assemblée générale aura 
lieu, conformément aux statuts, le lundi 2 mai, à 
huit heures précises du soir, dans les salon* do 

MM. Alexandre père et fils, facteurs d'orgues, nie 

Mesluv, 39. (10339^ 

CONSERVATION « CHEVELURE 
par lal'OMMADK Bfi bUPU YTItLN, rociiiuiucellicuce 

pour faire repousser les cheveux, en arrêter lu chute 
et la décoloration. Mallard, pli., r.d'AradnteUîj, 35, 

(10302) 

Mil AHîPÇ chroniques dites incurables du cer-
Ifl&LiiUiLO veau, de la moelle, du foie etdes in-

testins .JJÉr.ouvERTEsdeM. B, DESFOS , M. r. de 

Seine, 79. Avis gratuit par correspomlance. (Alfr.) 

__
>
 (10311) 

CAPSULES MÀTHEY-CAYLDS 
de GLUTEN au COPAHB , guérissent en 6 j. les maladies 

contagieutes, sans ^ca user ni dégoût ni fatigue de 

Carreleur de l'Odeon, 10. 
(1024 i 

SOSPESSOÏRiILLERET ;r,Sr"î 
boucles, m boutons, indispensable à relui qui monte 

à cheval ou qui fait de longs exercices. Prix, '.1 IV 
Che» M ILLERET, handj., rueJ.-J. ltutisseau, 1. Pou»-

éviter la doritTOfaçonj son cuchet y est apposé 

l'estomac. 4 fr. le ftecou. 

SIROP INCISIF DEHARAMBURE 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est U 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux,ca-

pnn Lftffeotcur, sirép végétal dépuratif du sang, 
«UJB me Uieher, 12, et

 (
 lie/, les pharmaciens' 

(10305) 

PiLiuiE DIVINE. 4 fr. Guérit eu 3 jours maladies re-
belles an eopahuat n it.ru te d'argent. — 

. Pharm. rue Ramùutaau,4Q. (Kxp.) 

(10268) " 

^ io1 
""•■«1er, «errlnt-Kt-rjrix Merlin. l£ 

tUM AÎNÉ, LIBRAIRE RI 

^oflecuen «l'urréiM <■< LA COUR RE CASSATION, |>lu«e du PantfcéOM 

lrey, Rnllov. . Journal «lu P»l«l« | « OSUM IIOII «le lof» m* _ 
Uoiu'oniic, CliniiHan, OMMt, Nwtrli HIINNOII , tagaa, TfpUtmg, Ortolan, Rupiu 

ABMrtlment «'omiiloi «lo livre* o*' «iroli tteufn et rt'oeeasion , FACILITÉS uii n*ill Hi;i«T. 

l»H »»rt;l<i-. Uepec, Uuranton , TouHler, Ruvergler , T.uUI. Couew nnuulé«, Hoileux, 

vuiiioine «te •»< .io*>ei>i», Renjean, Rouia> i»aiy, Belvlnceart. | . w, « ..«.mr... , m ........ M' fi .11 .U. , /* 81^1.11 , B B4Pi.^. , .» ...... H. , MU g. . M . ■ , —u--^....., u ... ........... v . im.lBVVHf 

te%ue de léalMlution Ue \Aolow«kJs Journal Ue îu'oeétlure. Journal «le*, juge». a«? pal*, Journal tl«« 'rrlbiiiiuux. Ue NWMNC, ele. (1024Î) 
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COTIUiOX, WsWItftAinm ntl COIVSKrE, U f'TIT, rdltrur de l 'E.r/)«f«fJ»M rf« CM* Napoléon, etc., par V. Ifï 
par Ii. TRIPIKK. 1»»-*° et in-8*? du Cours tie Etroit administratif, etc^et de VHistoire (tu itèrent français, 
etc., rue des C-rcs, 16, à Paris* 

BEVUE CRITIQUE BE LA JEBISf BDDEiE 
EN MATIÈRE CIVILE. ADMINISTRATIVE, COMMERCIALE ET CRIMINELLE, 

«M'A lift
t
 des Vottet 

par ■.AVK HIU^'BV^ f17tn^h 

Formant le Complément «loetrlnul des reçue. J* d'arrêts, par MM. COIN-VEUISUK, avocat à la Cour impériale tic t ans ; — V. HARCAINA, 

ancien avocat au Conseil d'Etat, à la Cour de cassation et du ministère de l'intérieur; — 1*. PONT, président du Tribunal cm de Corne) , docteur en droit; — 

V MOI.1NIER ancien magistrat, professeur de droit criminel à la Faculté de Toulouse; — FI>. 1IIHGREL, avocat au Conseil d Etat, à la Cour de casrsation et 

du ministère de l'intérieur, docteur en droit. — Avec le concourut, pour le droit administratif, de MM. BEVEBCIION, avocat au Conseil d'Etat et à 

ta Cour de cassation, ancien maître des requêtes au Conseil d'Etat, docteur en droit; — JOUSSEI..IN, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 

Abonnement * Tannée courante » Franco, I* fr. pour la FRANCE et 15 fr. pour ETRANGER. — Le prix de chaque volume, à l'expiration de l'année, 

si porté de 12 fr. à 15 fr. — Cette BEVUE CRITIQUE parait depuis le 1" janvier 1851 et forme un fort volume pour l'année. — Prix des années 1851 et 1852 : 
p0 fr. : abonnement 1853 : 12 fr. 

3 1 

NOTA . MM. les abonnés à l'année courante auront le privilège de re payer les années antérieures que le prix d'abonne-

ment, soit 13 fr. l'une au lieu de 15 fr. 

DES OFFICIERS DE POLICE 
Dei Auxiliaires du Procureur impérial et des Tribunaux 

canton et de Maires, ou (Jnide théorique et pratique, des Commisaiiirea *!
mp,e

 po); 

menlaux et cantonaux, des Maires et Adjoints de maire, des Juges de nai P
0
''"* d*' *» 

gendarmerie, des Commissaires généraux de pojiee, etc., deB Gardes charnUf' fSeil"
1
'" 

particuliers, des Gardes forestiers ei Gardes-pêche de l'Etat, des communes 

J _ ^tabl ijj^
1
* a 

les [ 

MW de_ aoï"SïïSj 
publics it des particulier», des Agents de police et des Gendarmes, . 

modèles de procès-verbaux, et terminé par une Table alphabétiquo'et analvU
 W: 

par J.-E. ALLAI SI, juge de paix, auteur du Manuel encyclopédique ée^jP 
etc., etc. — Deux forts vol. in-18 (format Charpentier). Prix : 8 fr 

SÉPARÉMENT : 

Tome I". OFFICIERS TJE POLICE JUDICIAIRE et auxiliaires du 
riérial, etc., 4 fr. 

Torne II. TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE de canton et de i 

Procureur 

MAISON BHEVETfilfi 
de 

S A I. la princesse MATHILDE. ™w™ — *m*wmmm mm*m w w m ■■■■■ ■ ■ w «- 104, rue Richelieu. 

I/ituportftnce «le cet Établissemeiit, sa sMuatioii excepitonnelle sur les rues Vivienne et Richelieu, près de la Bourse, du 

51, rue Vivienne. 
§EitLEKO\, Ul*K»

V
 p*

r 
MAGASINS BE NOUVEAUTES. 

des Panoramas et des boulevards, l^mmensité de nm assortiments en tous genres, la réputation de goût due à ses créations, Textrô 
moiiicité de ses prix, ont donné à cette maison unis renommée curopéenur. — Ses rtlatioas directes avec tous les pays de fabrique

0
** 

de production, avec la Chine et Tlnde, lui permc-lleut d'offrir des avantages considérables*-

VO Cl m APERÇU DE QUELQUES-UKS DE SES ARTICLES 
SOIERIES. 

Foulards quadrillés, nouveautés, à 2 

20, 2 45, 2 75, et 
d° grenadine à 

Taffetas quadrillé, étoffe de 5 fr. 
d° nouveautés, étoffé de 6 fr. 

d» d° étoffe de 6 75. 

d° glacés unis, nouv. étoffe 

de 5 fr. 

d° d" étoffe de 6 50. 

Robes a volants nouveautés, fou-

lards, grenadine et taftetas brochés, au 

lieu de 120 fr. 

Taffetas noir uni, très bonne qualité 
d» d° étoffe de 5 fr. ■ 

d° façonné noir étoffe de 6 90 

d" de couleur étoffe de 7 fr. 

ïïobesàdispositionset à volants depuis ÎOS 

jusqu'au prix le plus élevé.On adressera 

sur deman'deexpresso des volants com-

me échantillons dans les prix fixes, vo-

lantsqu'on retournera aussitôtehoix fait. 

CHALES. 
Cilâles imprimés cachemire, 10 50 et 

d° brochés laine, depuis 

d" haréges satinés 

d° grenadine, forte partie, article 

de 38 fr. 

«f.n© 

5 OO 
3 eo 
4 oo 
4 »o 

» oo 
s oo 

98 

s eo 
s oo 
» oo 
5 OO 

14 ?& 

ÎO 

l'« SO 

«5 

CHALES Indes et CREPES de CHINE. 
Une partie considérable de Crôpes de Chi-

ne, dessins nouveaux reçus directement à des prix 

i xtraordinairesdebon marché. Envois àchoix (fr 0). 

i:.'«5 

3 '55 

1 t 

4 ii& 
5 «o 
» OO 

1 45 

ROBES DE FANTAISIE. 
Outre les étoffes les plus variées, depuis le pri> 

le plus bas jusqu'au plus élevé, on signale : 
Mousseline laine chinée soie, 

Toile de sole, foulard quadrillé, gr. 

largeur. 

Tlichalde (exclusif), gr. largeur, 

Orléans unis, depuis 

Popeline Paris, quadrillée, gr. larg. 

Valencias, gr. larg., quai. deSfr. 25 

Satin impérial écossais (article remarq.) 

Rarege Perse volants 1
 Di ilions 

■ - imprimes ( „„•-,. 

a» d? tissés i , i' 
d° d° broc hés 1 dela " m,son 

(Enroù dcvolanls àchoix surindicalion expresse.) 

Foulards imprimés, quai, gar.de 25 à 

Roussel ine-Ualite chaîne coton, imp. 

d° d° pure 

GANTERIE. 
Gants de lïï d'Ecosse, forte partie, à 

d° d° de Perse, d° 

d° peau de Paris, très bonne qualité 

d° d° coupe Jouvin, l r * quai., lém. 

d° d° Suède, 75 c. la paire, la 12e 

d" d° d° couleurs variées 

d° d° d° longs, à boutons 

d° sole pour femme, diminuées à 

25,000 ÉVENTAILS DE CHINE, 
Véritables, très jolis, à » Ï5 

oo 
I 45 

u SO 

a 4SO 

i 

•i 30 

Î5 

» OO 

i 40 

i 50 

IMPRESSIONS SUR COTON. 

ARTICLES RRMARQ0ABI.ES. 

Percale d'Alsace, vendue partout 

Go et 70 c. .» E»5 

sitouenncrlevendueau prix defabrique. 

Coutil d'Alsace, qualité de 1 fr. 70c. » OO 

•litc-onas d'Alsace. 1 05 

d° nouveautés, depuis 1 15 

Percales bayadères, la robe 

10, Uet 15 

d° perse, 1 fr. à 1 45 

•ïaconas bayadères, depuis 1 î 

d° volants, depuis 19 

d° d° Pompadour, depuis 35 

Mousseline volants Pompa-

dour, depuis 38 

Envoi d'échantillons des Bayadères, des Redin-

gotes et même des Volants, qu'on est prié de re-
tourner aussitôt choix fait. 

LINGERIE, DENTELLES. 
Eayettes toutes faites à 300, 500 fr. et 1,000 

Trousseaux tout faits à 1,000 fr., 

2,000 fr. et 3,000 

Envoi de types et d'échantillons sur demande 

pour Layettes, Trousseaux, Dentelles, Châles, etc. 

La Lingerie confectionnée dans le meilleur goût. 

CONFECTION. 

La maison adresse une planche représentant les 

modèles de saison, avec une note indicative des 
prix. 

BONNETERIE. 

Articles remarquables par leur- bon marché. 

Bas de coton écrits, i fils, pour femme, If.OS 

d° d° d° d° fins 115 

d° d°- 5 fils, d° très forts 1 «O 

d" d° 4 fils, d» forts , 1 

00 à « 1» 

d° blancs, d° d° 1 35 

d° d" d° d° très fins 1 ÏS 

Chaussettes coton écru, 4 fils, depuis » C5 

Grand choix de chaussettes rayées, nou-
veautés. 

Bas de coton couleur mode, 4 fils, depuis l «5 

MÉRINOS BARÉGES. 

Foulards de Chine, qualité supé-

rieure, grande largeur, très variés de 

nuances 3 40 

Boinbanlne glacée, nouveauté, gr. 

largeur 5 OO 

Cachemire d'Ecosse, qualité de 

5 fr. 3 *5 

Etoffes brochées, laine et soie. 

Barége uni, noir tissé, depuis » 85 

Bobes Barége à volants, nou-

veautés, dessins exclusifs à la maison, 

depuis S© 

Lainages noirs et Articles ponr 

deuil, vendus au prix de fabrique. 

Orléans glacés , grande largeur, 

qualité de 3 fr. * 40 

BLANC DE FIL. 
VENDU AU PMX DE CliOS. 

Des assortiments considérables, de
S

 -
d

t>i 

toujours au moment le plus opportun ûnbé • 

modi jue, donnent à cette maison uje lr,!!'
8
'™ 

périorité pour cet article.
 0 lUe s

u-

Forte partie de Mouchoirs, pur fil la 
douzaine, 

d" batiste vignettes, qualité de 3 fr. 

Toile cretonne pour draps, 120 cent." 

de large, qualité de 2 fr. 75 

d" Courtray 2/3 p. chemises, 2 f. 23 

Dépôts importants de Services da-

massés, avec encadrement, depuis 

BLANC DE COTON 
VENDU AU PRIX DE FABRIQUE 

800 pièces Calicots d'Alsace, très 

bonne qualité 

d° très fin pour chemises 
et tous les prix et qualités désirables. 

Brlllantés, Percales, \anwouek* 

Mousselines, Piqués pour langes. ' 

ÉTOFFES
 pour

 AMEUBLEMENTS. 
Assortiments considérables, grands Ici-

deaux, brodés tulles, par 3 m. 50 c, 
au lieu de 21 fr. 

Bldeaux mousseline brodée, largeuj-

appropriée aux demandes, dessins spée. 
Perses de tous prix. 

Damas laine, depuis 

d° d° et soie, qualité de 9 f. 50 

nt, 
1 94 

1 05 

1 G0 

«9 

4ti 

if, 

9 50 

« «5 

» 13 

Beps, Algériennes, Guipures, etc , eh 
La muliplicité des Etoffes nouvelles, la variété infinie des Bayadères, des Volatils, des Robes à dispositions, qui composent les assortiments de printemps, rendent nécessaire une note explicative; il est préparé un aperçu très restreint pour servir de guide-

ix personnes qui désirent des échantillons spéciaux. Les garanties les plus complètes sont données pour tous les articles, et notamment pour les Châ'es français et de l'Inde, dont cette Maison fait chaque jour des envois à choix dans les départ 
ESVO! B'ÉCIÏAWTIEÏ.OXS ET DE MABCSIAX ÏÎÎSÉES l'B.i\t« JUSQU'A «EST!* ATÏOX.- pariemenis (fcinoo) 

Ua Maison rembourse contre reçu des messageries ou chemins de fer tout port indûment réclame. 

ORFEVRERIE CIIRISTOFLI: 
ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

THOMAS, 
19, Boutevara ties Italie*** , i&t 

PRÈS LA RUE LAPFITTE. 

SPÉCIALE DE VENTE 

s"iïaiUe 

MAISON 
tft Voxtivmit fabriqué* par MM. €1). dijrtstoflc tt €« c . 

Au moment où la Société CH. CHRISTOFLE ET O vient d'obtenir de nombreux jugements contre les 

contrefacteurs dkjaj^lejatostrhj^jy^^ le public que ses produits seront désignés à l'avenir sous 

| le nom d'ORFÉVRERIE CHRISTOFLE, pouréVi{êr
J

i^«S./ait çar U contrefaçon, du nom des inventeurs. 

^7ùo5; 

CHOCOLAT PERRON. 
Un perfectionnement considérable vient d'être apporté à sa fabrication. C'est bien aujourd'hui qu'on peut dire 

avec, les savants auteurs du Dictionnaire des Sciences médicales : « Le cacao est très nourrissant; niKN préparé, il 

fortifie l'estomac, ranime les esprits, contribue à réparer d'une manière très prompte les forces abattues. C'est 

pourquoi il est d'une grande utilité i ceux qui se sont épuisés par les e,xcès, qui sont en bon train de convalescence 

ou qai se livrent à des travaux ou a des exercices violents. » Nous ajouterons : Grâces à la paix, à la science, ce 

qui coûtait 4 fr. il y a trente ans, revient aujourd'hui mieux fabriqué à moins de 2 fr. C'est ainsi que nous avons 

prl< des mesures pour que les chocolats Perron soient vendus, 14, rue Vivienne, et par toute la France, 2 fr. et 3 fr. 

le 1/2 kilo. — IV. U. La France a seule obtenu des récompenses à l'Exposition universelle de Londres, pour la pré-

paration du cacao. Le chocolat Perron a été honoré de la médaille de prix. (10144) 

UUt\llli BAISSE RE PBIX. 

BOUGIE DE LA iEIGE 
Doit son immense succès i sa supériorité sur toutes 

les autres bougies. Prix: 95 c., 1 fr., 1 fr. 10; 1" 1 fr. 

20; extra l fr. 30; avec cim 1 fr. 35. Dépôt central, 9, 

place des Petits-Pères, pris l'église, Paris. (10250) 

SIROP D'ECORCES D'ORANGES 
LAROZE dei «M \V M HPh»ffl2n.Kne1Yenve uesïetits ChamjSL 

11 guérit l'hystérie, gastrite, gastralgie, les maladies ner-
veuses, inflammatoires et chroniques, spasmes, syncope*. 

Pris du flacon, 5 fr. Dépôt dans chaque vUle. 

t.10316) 

Les iniiEnoJiS -bouts ét 

win, inventé* depuis ICt 

p' M
M

* BRETON , sage-!*-, 

sont le» seuls qui ait*);*-

(tenu les médailles èf, t\-

positions 1827, 3^, 33, I*. 

rappel de méd. (Vor; lW> 

nouv. méd. Tous les b*»" 

rons et bouts de sein sont aceomp. d'une brocliure délif. 

grat. Env. en province. — M
me

 lirelon reçoit des Ai""* 

enceintes, me Saint-Sébaslien, 42. Chambres meublée!. 

LE TRÉSOR DE LÀ CDISHIîS 
BT SI Ï.A M&ITazSSE SE MAISON, 

Par A.-B. de Pérlgord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyens 
faire bonne chère à bon marché; de bien diner chi* »» 

tt chet le restaurateur.— Art de découper; servie* <J* 

eable. — DICTIONNAIRE COMPLET DU CUISWK. " 

p.vrisSKHiE. — Chez tous les libraires et les epicur! u 

Paris et dos départements. ... 
Prix: 2 |r.— Oui CAUMON.quaiMalaquaii, Ii-

mmtmmnwmnmimmmmmmmKmaB^i'^Slt 
La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour^'-née 1853, dans la «AÏETTE DBS TRIBUNAUX, UE DROIT et le JOURNAL Ci EN ÉR AI. D'AEFICUES. 

Vé>u!' • ntoMllèreisj. 

VINYCI PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la vilacs de la commune de 
Ualignolles-Monceaux. 

Le 17 avril. 
Consistant en comptoirs, ban-

quettes, glaces, tables, etc. (529) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées, 
daté i Paris le Irois avril mil liuil 
cent cinquante-trois, enregistré le 
qualre, folio 128, verso, case 7, par 
Deleslang qui a reçu cinq francs 
cinquante cenlimes ;>our droit lixe, 
décime compris, 

Il appert : 

Que la société pour l'exploitation 
d'un fonds d'éditeur, qui avait élé 
formée les quinze el Irente-un mai 
mil luiit cent cinquante-un, sous la 
raison Jean (UlÉGOIltE et C«, cl 
donl le siège était à Paris, rue Sl-
Anloine, 178, demeure dissoute à 
partir du Irois avril mit huit cent 

i -iiiquante-lrois, el que MM. Gar-
nicr, Asnon et Boisverd, membres 
de celle société, restent liquida-
teurs, avec Inus pouvoirs de droit. 

J. (iARsirii, ASNON, 

rue Xnivc-Sainl-Paiil, io. 

(6651 J 

D'un arle sous signatures privées, 
fait en triple à Paris le deuv avril 
mil huit ccnl cinquante-trois, m-
rcgislré le quinze avril mil huit 
cent ciuqiiaota-lroi 'itntr* HXéoa-

N'an-issc SAll.LAlll», çliimialï. de-
iiitliranl au lîilvre, rue de la Mad-
leiuvc, t; M. Ican-l'ieri' -iNicuhu-
Hyaèiulhe l'OTfcX demeurant à Pa-
ris.rue Fnvarl,4,M.Charlci-Ell«n»e-
lean l .MSNAV, proftntseur de ma-
lliémaliquet, demeurant rue Neu-

ve-Bréda, 25, à Paris; tous trois 
membres de la société en nom col-
lectif SA1LLARD et C», constituée 
par acte du six décembre mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré le 
onze du même mois; 

Il appert que ladite société est 
dissoute, el que M. Laisnay est 
nommé liquidateur. 

Paris, quinze avril mil huit cent 
cinquante-trois. 

POI EZ aîné, N. SAILLARD . (6652) 

Suivant acte sous seings privés.en 
date à Belleville du quatre avril mi; 
h lit cent cinquanta. ■ ois.enregislr 
M. François-Jacques LEMOULANT, 
boulanger, demeurant à BelleVale, 
rue de fa Villelte, 25, et M"- Anne-
Madeleine - Geneviève - Joséphine 
UD1N, célibalaire majeure, dein.u-
ranl aussi a Belleville, rue de la 
Villelle, 25, se sont associés en nom 
collectif pour exploiter un fonds de 
marchand boulanger qu'ils ont 
créé ensemble à Belleville, rue de la 
Villelte, 25. La raison de commerce 
sera LEMOULANT et O ; les deux 
associés auront chacun la signa-
ture sociale et tous deux géreront et 
administreront les affaires do la 80-
ciélé. Celle société a été créée pour 
vingt années, à compter du vingt-
sept février mil huit cent cinquan-
le-t rois. 

Pour exlrail conforme : 

LENOOLAMT, A.-M.-G.-J. ODIN. 

(864») 

D'un acte passé devant M'Jozon 
et son collègue, notaires a Paris, le 
neuf avril mil huit cent einquanlc-
trois, enregistré, 

Enire : 

1- U. Jean-Baptiste ROUSSEL pè-
re, 2" M. Pierre-Gabriel LOt.'VUlKlt, 
s* et II. I.ueien-Ailhur KOUSSKL 
llls, tous trois marchands de tuiles 
el briques, demeurant à Paris, rue 
du C'ieniin-Vrrl, io (ancien n" 4\ 

Il a été extrait littéralement ce 

qui suit : 

Article 1 er . Une société en nom 
collectif existe de fait depuis le pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-deux, el continuera d'exis-
ier, en vertu des présentes, entre 
MM. Roussel père et Itls et Louvrier 
pour le commerce et la fabrication 
detuiles, briques, ardoi-es, latlcs, 
volisies et autres marchandises 
semblables, dans la maison actuel-
lement habitée par eux, susdite rue 
du Cuemin-Verl, to, et dans les 
chantiers et usines exploités pré-
cédemment par MM. Roussel père 
et Louvrier. 

Article 2. La durée de celle socié-
té a élé lixée à trois années entières 
Jt conséculives, qui ont commencé 
ledit jour premier janvier mil huil 
cent cinquante-deux et finiront le 
Irenle-un décembre mil huit cent 
cinquante-quatre. 

Arliele 3. Le siège est à Paris, 
susdite rue du Chemin-Verl, 10. 

Arliele 8. La raison et la signa-
ture sociales sont ROUSSEL père, 
lils et LOUVRIER ; chacun des asso-
ciés a la signature sociale et peui 
en user séparément; mais il ne peul 
s'en servir que pour les besoins el 
affaires de la société. 

Arliele 12. Le décès de l'un des 
associés n'entraînera la dissolution 
de la société qu'à son égard. Elle 

, continuera d'exister entre les deux 
I associés survivants qui deviendront 
dès lors intéressés chacun pour 
maillé. 

Arliele 19. Dans le cas ou, par 
suite de décès ou de retraite de l'un 
des associés, la soeiélé n'existerait 
plus qu'entre deux , le décès de l'un 
de ces deux derniers associes en en-
traînera de plein droit la dissolu-
lion. 

Arliele 22. Ces présentes seronl 
publiées conformément a la loi, el 

lous pouvoirs sont donnes au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait : , , . 
Signé : JOZON . (664l! 

TRIBUNAL n miW 

AVIS. 

Lei aroaucieri peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

UÉCLARITI0N8 DE FAILLITES. 

Jugements du 21 AOCT 1845 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
Hxent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

DU sieur LACAZE, ent. de bâti-
ments, rue de la Charlreusc, 3; 
nomme M. Dubois juge-commissai-
re, et M Thiébaul, rue de la Bien-
faisance, 2, syndic provisoire (N* 
54it» du gr.). 

C INVOCATIONS DB CRÉANCIER*, 

Soin Invitit i it rendre an Tribunal 
de commerce dt Paris, salle des as 
semblcn des faillites, MM . Us créa» 
cigrf t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la soeiélé CAVELAN et C«, 
pour l'exploitation des mines des 
Pyrénées centrales, le 28 avril à IO 

heures (N» io4eo du gr.); 

Du Rieur DROMER, négocianl, 
rue de Douai, 4, le 23 avril à 9 heu-
res (N" 10895 du gr.); 

<'uur aiiultr a t'azsembUc dans la-
quelle il. le Juge-commissaire doit les 
■Mu'Mf, tant sur lu composition de 

l'état dus créanciers prétum'tgue sut 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossemens de ces failliles n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

fljMFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Pjjvsieur BOURG, nul de cuirs, 

fSrÎSi»»» lu «r 

Du sieur JoïlT -G1UO î,X ',. co

l

n -
feclionneur pour JK™? e '„en&1" ls. 
boul. Poissonnière, aSiV av 11 

S heures (N* 10644 .lu g>V ; 

Pour être procédé, sous !"
 fri,i

' 
dence de M. le !uge-commissait":\, aux 

verl/icullo» et afflrmation de ifurl 

creurtees .• >. 

NOTA . Il est aéeessaire que lei 
créanciers convoqués pour les vé-
riliealion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur V01DEY (Jean-Marie), 
serrurier, rue Sl-Paul. la, le 2i 
avril à i heure (N° io!84 du gr.); 

De la dame CUNY, négociante, 
cité du Wauxhall, 2, le 22 avril à 3 
heures (N° 10627 du gr.); 

Du sieur NESTLE (Jean-Georges), 
nourr .sseur, à Clichy-la-Garenne, 
roule de la Révolte. 41, le 22 avril à 
12 heures (N" 10731 du gr.); 

Du sieur PENISSEAU (Michel), 
ent. tic monuments funèbres , à 
Helleulle, boul. des Amandiers, 22, 
le 21 avril à 1 heure (N- 10593 du 
gr.); 

Pour tntendrt le rapport des syn-

dics sur l'état de lafviilUê tt délibé-
rer sur la formation du concordat 
ou, s'il y a lieu, s'cnundrt déclare' 
m état d'union, et, dans et démit* 

cas , ilrt tmmédlalemtnt coifiuf 'e 
funr sur la faits de la gestion qui 
sur l'utilité du tnalntltn eu du r«m 

^lacement du syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanc-ers reconnus. 

Les oréeneiers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invités i produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d duter de ce jour, 

lei <-s titres dp créances, accompagné! 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommet à réclamer, MM 
les créanciers : 

De la Dite PERRINt (Viciorine-
Clémenee), mde de modes, rue de 
la Madeleine, 30, entre les mains de 
M. Tliiébaut, rue de la Bienfaisan-
ce, 2, syndic de la faillite (N* ios7s 
^u gr.); 

pjur, en conformité de l'article 493 

de la du 28 mal 1831, être procé-
dé d ia"erlficatlon dts créances, qui 

commencé 11 . immédiatement apri, 

fexplratiù'.'
ie ce delaU 

nEDDIT
10N DE COMPTES. 

Messieurs i
e
V- créan( ' iers

 compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SOEURRE (Jules\ négociant en ca-
f.!s, rue du Temple . sonl mvilés 
à se rendre le 21 »W" • 9 l >- Pré-
cises , au palais du' Tribunal de 
commerce, salle des

 llif

;
emblécs des 

faillites, pour, conforméii:»'"
1
:'

1 a
,
rl 

537 du Code de commerce,^"'^di . 
le compte définitif nui se. renau 

par lessyndics.le débrtlre If "ort 

et l'arrêter; leur donner dWf"!*** 
de leurs fonctions et doniier vcur 

avis sur l'excusabilité du failli .,, 
NOTA . Les créanciers et le [ïml 

peuvent prendre au greffe comu! u" 

nicalion des compte et rapport IÏ" 

syndics (N° 999e du gr.) 

RÉPARTITION. 

MM. les créancier! vérifiés «taflr 
més du sieur BOONK (TlflilJ, né 

godant en huiles, rue du Temple, 
Ss, peuvent se présenter chez M. 
Huet, syndic, rue Cadet, 6, pour 
loucher un dividende de 8 fr. 44 c. 
p. liH), unique répartition (N" 10259 
dugr.). 

AISKRBLtlS SU 18 AVRIL 1S53. 

NEUF HEURES : Voisin aîné, ancien 
ent. de carrelage, cone. 

UNE HEURE : Dlle Bénard, mde de 
modes, clôt. — Duptiis mère el 
fils, nég.en grains, id. — Cha-
ventré, md de v ins, id. — Warel, 
fab. de bonnels grecs, id.— Rouil-
lard, md de vins, id. — Che-
nouard, passementier , conc. — 
Aoust et C«, commiss , rem. à 

huit. — I.avat, fab. de parapluies, 
alflrm. après union. 

DEUX HF.uiiis : Pascal, md de vins, 
clôt.— Dutierl, eut. de lavoir, id. 
—Léo Lespès, direct, de journaux, 
conc. 

TROIS HEURES : Couly, épicier, vé-
r f. — Ganlilion, bôlel meublé, 
clôt. — A. Dumas, homme de let-
tres, commerçant, id. 

Séparations. 

Jugement de séparation de corps 
et de biens enlre Joséphine-Hen-
riette MORTAUXel Charles-Gil-
bert PATIN, à Paris, rue du Eg-
St-Marlin , 202. — Laboissière, 
avoué. 

Jugement de séparation de biens 
enlre Honorine-Clémentine GUI-
GNETet Joseph -Auiédée DUMA1 
NK, i Paris, rue de Lille, 4». -
Moullin, avoué. 

Jugement de séparation de biens 
entre Déiirée-Juslinc POISSON el 
Jean -Gabriel GOSSEI.IN. a Paris, 
rue du Cloîlre-Natre-Damt, 14. — 
Aubert, avoué. 

Oécesj «t inhumain»*» 

Du 14 avril («V -.•S'Jflf 
Richer, 73 ans, rue si-Jean-»*i 

te, 5. - M. Olsoufutt, Wjn« 
Castellane, 14. - Mme Ma g"

 a ans, rte Neuve-des-capuii^,,,. 

-MmeWcber, 76 ans, rue
dr 

gne, 9. - M. Olfroy, » *&£tty 
l'Orktoire, î7. - M""' -
eros.isaùs, rue St-McoW, >

 u
. 

Mme veuve Epm, 6t an-.
 Jjs0

i, 
marline, 29. — Mlle uro».

 lM
,e 

rue de Buffault, 21. -

Veret,32a..s,riwl^r^SSr» 
Champs, 26. - M. \ augJ" \,

 [ iU
-

ans, rue Monlorgucil, 6-- -.
S8il

,|-

clier, 55 ans, rue des Fos*^ uj» 
Germain - l'Auxcrrobv 
Calrix, 2 ans, rue Itoi- D» ^g. 
neuve 20.- M. Ga.l ard. ..jjort 

demi, rue Phéllpp»»"»' ^.^i* 

Mouché, 58 ans, ru«
 v
^

a
$ÏÏ* 

ii. - M. Franc, rue ;
Mj

" °ne»i-
18. - M. Flagelle. 4 ar./,

1

 lie
R.»»" 

bourg, 74.- M. Boitïdin.
r

 s S,. 5. -Mlle Fournira 
place St-Jean 22. - M'

ny
6
, 

«o ans, rue Mén.lmon u '''périt-
1
', 

Raillard,32ans, rue lle l>
 Je

i> 
_ M. Leeaillou, 2o an», r s,.! 

rue delà ̂ 'il ^.MUt**!^ 
75 ans, rue du V*^'™ 3JS 

Mlle Marnim, 1? a»'!i
l
^»»u„ - Mlle Marnun, "^M^vra 

Ormes, 72. -Mme Ufre'^»* 

rue du »r
V

V"
r
.he.*idi.'»

4
'*-ans, rue du cher.n • f. .,...».. 

j
a
cob ,.75ans,j

;
ue

s
du Jacob, 7 5 ans, 

me,»».-'
 M%,r

e
 LjVeu». «"gfV 

Baeine, 19. -
 u '^

ie
,I 7. 

rue desCha-bonniei-. .^tiv 

,-y, 22^us^i'"

e

 de ''' 

L» K «5«°''
BA

rjDO0lN-

Enregistré à Paris, le Avril 18H3, F* 

Keçu doux francs vingt centime», décjtD* n omori*. 
IMPltlMERlE DE A. GUY0T, HUE NE0VE-DES-MATHUR1NS, 18. l'our légalUation de la «iguaturt^IA. 

U Mair« d» i" arrondissement, 


